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«Initiative Innovation 2000» 
La BEI cible l'économie 

fondée sur la connaissance 

La Banque européenne d'investissement va 

accorder une importance particulière aux 

projets qui encouragent l ' innovation au sein 

de l 'Union européenne. 

Ce changement d 'or ientat ion des activités 

de la Banque s'inscrit dans le dro i t f i l de la 

stratégie définie par le Sommet européen de 

Lisbonne au mois de mars et qu i insiste sur la 

nécessité pour l'Europe de favoriser l'émer­

gence d'une économie plus compétitive et 

dynamique, fondée sur la connaissance. 

À l'occasion de sa réunion annuelle au mois 

de ju in , le Conseil des gouverneurs de la BEI, 

qu i se compose des ministres des Finances de 

l 'Union européenne, a souscrit à l '«lnit iative 

Innovat ion 2000» de la Banque, dont l'objec­

t i f est de promouvoi r les investissements à 

l 'appui de la société de l ' informat ion, de la 

recherche et développement, de l ' innova­

t ion, de la compéti t iv i té et du capital 

humain. 

Cet object i f bénéficiera d'un programme de 

prêts doté de 12 milliards à 15 milliards 

d'EUR pour les trois prochaines années. Le 

Conseil des gouverneurs a également décidé 

de doubler l 'enveloppe que la BEI affecte 

aux opérations de capital-risque en faveur 

des petites et moyennes entreprises, pour la 

por ter à 2 milliards d'EUR. 

Dans sa déclaration devant les Gouverneurs, 

M. Philippe Maystadt, Président de la BEI, a 

souligné que la réussite de la mise en œuvre 

du programme exige une étroi te coopéra­

t ion avec les autorités nationales et locales, 

les partenaires de la Banque dans le secteur 

financier et la Commission européenne. 



L'«lnitiative Innovation 2000» 

Au titre de cette initiative, les gou­

verneurs ont approuvé une série de 

principes opérationnels destinés à 

orienter les financements de la BEI 

vers les cinq secteurs suivants : 

• enrichissement du capital humain : 

financement de l'informatisation 

des écoles, collèges et universités 

et prêts en faveur de centres de 

formation aux technologies de 

l ' information ; 

' recherche et développement : co­

financement de programmes de 

recherche publics ou privés, de 

l'investissement en R&D des entre­

prises, d'infrastructures de recher­

che, de centres d'excellence ou de 

structures d'accès pour les PME à 

des programmes de recherche ; 

• réseaux de technologies de l'in­

formation et de la communication : 

financement de réseaux trans-

Capital-risque et réforme du FEI 

Un élément fondamental de i'«Initiative Innovation 2000» réside dans 

le développement des opérations de la Banque destinées à soutenir le 

financement des PME par du capital-risque. 

Les gouverneurs ont doublé la réserve destinée à couvrir les risques liés 

aux opérations de ce genre pour la porter à 2 milliards d'EUR. Cette 

réserve, alimentée par les excédents d'exploitation de la BEI, est déjà 

dotée d'un milliard d'EUR provenant du résultat net des exercices 1996, 

1997 et 1998, auquel viennent aujourd'hui s'ajouter 500 millions d'EUR 

au titre de l'excédent pour 1999. Le solde sera prélevé, selon les besoins, 

sur les résultats des exercices 2000 à 2002. 

Les gouverneurs ont par ailleurs donné leur feu vert à la réforme du 

Fonds européen d'investissement pour faire de cette institution la 

branche du groupe BEI spécialisée dans les opérations de capital-

risque. Tout en préservant la structure tripartite du Fonds, dont le capi­

tal est détenu conjointement par la BEI, la Commission européenne et 

des banques commerciales, la réforme vise à faire de la BEI l'actionnaire 

majoritaire de cette institution, avec une participation supérieure à 50 %, 

ainsi que son organe d'exploitation. 

Le fait de confier au FEI toutes ks opérations du groupe 

BEI qui relèvent du capital-risque (1,2 milliard d'EUR 

d'engagements) va permettre d'améliorer considéra­

blement la capacité financière et opérationnelle du Fonds, 

tout en ciblant plus efficacement les opérations dans ce 

domaine très spécifique. En outre, cette nouvelle forme de 

relation entre la BEI et le FEI va encourager une mise en 

commun féconde des savoir-faire de ces deux institutions 

à la faveur de l'introduction de nouveaux instruments 

financiers destinés à soutenir les PME, en même temps 

qu'elle va décupler l'effet catalyseur des actions du groupe 

BEI au sein de la communauté bancaire et financière 

internationale. 

européens à large bande et multi­

média, ainsi que des infrastructures 

matérielles ou virtuelles d'accès 

local à ces réseaux, en particulier 

dans les régions moins avancées de 

l'Union ; dans le cadre de cette 

action, la Banque concentrera en 

priorité ses financements sur des 

projets aux technologies novatrices 

telles que l'ASDSL, l'xDSL et l'UMTS ; 

• diffusion de l ' innovation: finan­

cement de services de «santé en 

ligne» et de l'utilisation de tech­

nologies de l'information permet­

tant de rapprocher le citoyen 

européen des collectivités locales 

ou des services publics; finance­

ment de l'équipement des entre­

prises, notamment les PME, en 

technologies avancées de l'infor­

mation ; 

• développement des PME et de 

l'esprit d'entreprise : renforce­

ment des activités de capital-

risque favorisant le dévelop­

pement des PME innovantes ; aide 

aux parcs scientifiques et aux incu­

bateurs d'entreprises et lance­

ment de nouveaux produits per­

mettant de soutenir l'activité des 

microentreprises. 

Le soutien à ces nouveaux secteurs 

d'activité de la BEI prendra la forme 

d'un programme spécifique de prêts 

doté de 12 milliards à 15 milliards 

d'EUR pour les trois prochaines 

années. Au-delà d'une simple aug­

mentation du volume des prêts de la 

Banque, ce programme marquera 

une réorientation qualitative des 

activités traditionnelles de la BEI 

vers des secteurs à forte valeur ajou­

tée technologique qui ont un impact 

positif sur la vie économique. À 

cette f in, la Banque veillera aussi 

bien à élargir l'éventail de ses instru­

ments financiers qu'à l'étendre à de 

nouveaux partenaires et de nou­

veaux clients, en particulier pour 

tenir compte de l'extension de ses 

opérations de financement aux 

investissements incorporels. • 
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Les ministres des finances de l 'Union européenne ont débat tu des grandes pr ior i tés de la BEI 

M. Philippe Maystadt, 
Président de la BEI, et 

M. Cjordon Brown, 
Ministre des finances 

du Royaume-Uni et 
Président du Conseil 

des gouverneurs, 
lors de la Séance 

annuelle du Conseil 
des gouverneurs de 

la BEI le 5 juin 
à Luxembourg. 

f m 
Les iTiMMres des f inani 

de rUnion européenne ont débattu 
des grandes priorités de la BEI 

Dans sa déclara­
t ion devant le 
Conseil des 
gouverneurs de 
la BEI, M. Philippe 
Maystadt a 
souligné la 
priorité de tout 
premier rang 
accordée à 
l'Initiative Inno­
vation 2000 et 
aux financements 
dans les pays 
candidats 

«Les conclusions du Conseil euro­

péen de Lisbonne viennent claire­

ment appuyer l'Initiative Innovation 

2000 de la Banque dans les cinq do­

maines suivants : le capital humain, 

les PME et la création d'entreprises, 

la recherche-développement, les 

réseaux relatifs aux technologies de 

l'information et de la communica­

tion, et la diffusion de l'innovation. 

Une composante essentielle de l'Ini­

tiative Innovation 2000 consiste à 

proposer qu'un montant supplé­

mentaire d'un milliard d'EUR, prove­

nant de l'excédent de la Banque, soit 

disponible pour les opérations de 

capital-risque en faveur des PME. 

Cette proposition vient à point 

nommé, car la Banque a déjà engagé, 

soit directement soit par le mandat 

MET donné au FEl, la totalité du mil­

liard d'EUR que vous avez approuvé 

en 1997. 

Un «IVIini plan Marshall» 

Les financements de la Banque en 

Europe centrale et orientale tota­

liseront plus de 17 milliards d'EUR au 

cours des toutes prochaines années 

et viseront à préparer ces pays à leur 

adhésion à l'Union. 

Je ne voudrais pas exagérer l'impor­

tance de cet engagement, mais je 

note que des observateurs le compa­

rent déjà à un «mini plan Marshall» 

pour nos voisins de l'Est. Je tiens 

également à souligner que la moitié 

de ce montant, soit 8,5 milliards 

d'EUR pour la période 2000-2003, 

sera prêtée par la Banque à ses pro­

pres risques. Le solde, autrement dit 

8,7 milliards d'EUR pour la pério­

de 2003-2007, proviendra du nou­

veau mandat de prêt que le Conseil 

a conféré a la Banque. 

J'ai bien entendu parfaitement con­

science que le bon usage de ce volu­

me énorme de ressources constitue 

l'un des plus grands défis que la Ban­

que est appelée à relever dans les 

années à venir et je puis vous assurer 

que le suivi de ce programme figu­

rera au premier rang de nos priorités. 

C'est pourquoi le Comité de direc­

tion vient de décider une profonde 

restructuration des services opéra­

tionnels de la Banque. La nouvelle 

organisation rassemblera au sein 

d'une même structure les pays candi­

dats et les pays membres, ce qui 

BEI INFORMATION 2 - 2 O 0 O I page 3 



1999 

31 800 
27 765 
4 035 

28 355 

178 775 

20 494 

1067 

201 104 

ICQ 000 

(en millions d'EUR) 

1998 

29 526 
25 116 
4 410 

30 098 

155 333 

19 306 

1 195 

176 544 

62 013 

La BEI en 1999 

Prêts signés 
— à l'intérieur de l'UE 

- à l'extérieur de l'UE 

Encours des prêts 

Fonds propres 

Résultat net 

Net profit 

Total du bilan 

Capital souscrit 
(au 31 décembre) 

Philippe Maystadt s exprimant sur : 

les opérations de prêt 
«Au sein de l'Union européenne, je voudrais signaler 
l'activité à l'appui des PME, qui a pris la forme de prêts 
globaux accordés à nos partenaires financiers (2,8 mil­
liards d'EUR) ou de prises de participations dans des 
fonds de capital-risque (470 millions d'EUR approuvés 
en 1999). La Banque a aussi intensifié son action en 
faveur des réseaux transeuropéens dans les domaines des 
transports, de l'énergie et des télécommunications (avec 
plus de 10 milliards d'EUR de financements accordés). 

C'est sur les pays candidats d'Europe centrale et orientale 
et sur Chypre qu'a porté l'essentiel de notre activité à 
l'extérieur de l'Union. En Europe centrale et orientale, la Banque est de 
loin la toute première institution financière multilatérale.» 

les emprunts 
«Les emprunts en euros ont représenté 41 % du total de nos emprunts 
en 1999, et sur ces 41 %, la moitié relevait du programme EARN -
mécanisme d'émission d'obligations de référence pour la zone euro. 
L'objectif de la Banque est de fournir un complément de toute pre­
mière qualité aux titres des emprunteurs souverains, et nous estimons 
avoir grandement progressé sur cette voie. Nos émissions en GBP et en 
USD ont représenté approximativement la moitié du total de nos 
emprunts en 1999.» 

le bilan 
«L'excédent d'exploitation brut pour 1999 a été de 1,187 milliard 
d'EUR, ce qui représente un rendement des fonds propres de 5,8 %. La 
diminution de ce résultat par rapport à 1998 (1,345 milliard d'EUR) 
peut être attribuée aux effets combinés de la baisse du montant brut des 
recettes de trésorerie et de la contraction de la marge d'intérêt nette. 
Les dépenses administratives ont augmenté de 12,4 % en termes bruts 
par rapport à 1998. Cela s'explique principalement par la contribution 
de 10 millions d'EUR effectuée dans le cadre de l'initiative PPTE (voir 
la page 22), par les contributions exceptionnelles qui ont suivi les 
séismes survenus en Turquie et en Grèce, et par un don réalisé en faveur 
du Kosovo (2,6 millions d'EUR au total)». 

facilitera la transposition des procé­

dures et des pratiques, le transfert 

du savoir-faire et la création accé­

lérée de liens entre les pays candi­

dats et l'Union européenne. (Voir 

également les pages 15 à 19). 

Notre activité dans les pays candi­

dats répondra aux mêmes critères 

d'éligibilité que dans l'Union et 

notre objectif est d'y porter à 25 % 

la part du total des prêts consacrée 

aux projets en faveur de l'environ­

nement. 

Deux ministres des finances à la BEI : 
le Belge Didier Reynders (qui assume 
maintenant la présidence du Conseil 
des gouverneurs de la BEI) et 
le Français Laurent Fabius. 

Pour obtenir le meilleur résultat pos­

sible, l'étroite coopération actuelle 

sera poursuivie avec la Commission 

et son nouveau programme ISPA 

ainsi qu'avec les institutions multila­

térales opérant dans la région. 

Suite à la décision, prise au Sommet 

de Helsinki, d'admettre la Turquie 

en tant que pays candidat à l'adhé­

sion, la Banque l'inclura naturel­

lement parmi les bénéficiaires de 

son Mécanisme préadhésion. 

Comme pour tous les autres pays can­

didats, les opérations au titre de ce 

mécanisme seront soumises à nos cri­

tères habituels, en particulier pour ce 

qui est des dispositifs de sûreté.» • 
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L'innovation et la société de l'information 

La position 
de l'UE par 
rapport aux 
États-Unis et 
au Japon : 
le retard se 
comble, mais 
il reste encore 
beaucoup 
à faire 

L'innovation et la société 
de rinformation 

C i · · · 

Le sommet européen, qui s'est tenu à Lisbonne en mars dernier, a 

arrêté les mesures qui permettront à l'Europe de devenir une 

économie fondée sur la connaissance, globalement compétitive et 

dynamique. Quelle place occupe aujourd'hui l'Union européenne 

en termes d'innovation, de recherche et de développement et de 

société de l' information, par rapport aux États-Unis et au Japon ? 

Deux documents d'information établis par la Direction des projets 

de la BEI donnent des éléments de réponse à la situation actuelle. 

Le secteur privé 
de l'UE doit 
dépenser plus 
en matière de 
recherche et de 
développement 
L ' innovat ion techno log ique est le 

mo teu r de la croissance et la p lupar t 

des innovat ions sont le f ru i t de déci­

sions économiques dél ibérées con­

cernant les ressources qui devron t 

être consacrées a la p roduc t ion de 

connaissance. 

L'Europe consacre re la t ivement 

moins de tessources à la p roduc t ion 

de connaissance, en part icul ier dans 

le doma ine de la recherche et du 

déve loppement (R-D) que ses pr in-

I. Ratio R-D/PIB '̂  

(en %) dans les 

pays de l'UE 

cipaux concurrents du reste du mon­

de (États-Unis et Japon). En Europe, 

les dépenses de R-D représentent 

1,8 % du PIB. Aux Etats-Unis, le pour­

centage correspondant est de 2,8 % 

et au Japon de 2,9 %. Peu de signes 

ind iquent que l 'Europe soit en t ra in 

de combler son retard sur ces pays. 

En out re , on constate d 'énormes dis­

parités (de l 'ordre de 7 : 1 ) dans le 

rat io R-D/PIB d 'un pays européen à 

l 'autre. {Graphique 1) 

Du fa i t de la combinaison des forces 

inhérentes à l 'activité innovatr ice 

(pour que cette dernière soit couron-

Source . OCDE s FIN D F DK UK EU B A IRL I NL E P GR 
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II. Nombre de cher­

cheurs travai l lant dans 

le secteur des entre­

prises en pourcentage 

de la main-d'œuvre 

totale 

1,0 -

0,8 -

0,6 

0,4 

0,2 -

0,0 

UE États- Japon 
Unis 

Source : OCDE 

née de succès, il est nécessaire d'of­
frir, à ceux qui mènent la recherche, 
à la fois des infrastructures appro­
priées et d'autres mesures d'encoura­
gement attrayantes), on court le ris­
que d'agrandir les écarts technologi­
ques entre les différentes régions 
d'Europe. Des mesures politiques 
compensatoires doivent être prises 
pour accroître la capacité d'absorp­
tion technologique de régions moins 
développées. 

Alors que les ressources consacrées à 
la recherche fondamentale et à celle 
menée par des institutions publiques 
dans l'UE sont du même ordre 
qu'aux États-Unis, les différences 
sont énormes lorsqu'on passe aux 
activités de R-D réalisées par le sec­
teur des entreprises privées. 

L'industrie privée européenne ef­
fectue beaucoup moins de R-D que 
ses concurrents américains et japo­
nais. L'Europe y consacre aussi moins 
de ressources humaines : 5 employés 
sur 1 000 y sont chercheurs alors 
qu'on en compte 7 aux Etats-Unis et 
9 au Japon. L'Europe est donc moins 
bien dotée en capital humain pour le 
passage à une économie fondée sur 
la connaissance que les États-Unis et 
le Japon. {Graphique 2) 

La question n'est pas tant d'augmen­
ter les ressources affectées à la re­
cherche menée par les institutions 
publiques que d'inciter le secteur 
privé à dépenser davantage en ma­
tière de R-D. II reste toutefois beau­

coup à faire pour améliorer l'effica­
cité de la R-D publique dans l'UE, no­
tamment l'n améliorant la coordina­
tion des dépenses publiques de 
R-D dans h'S pays membres. Cela per­
mettrait d éviter des doubles emplois 
inutiles et de renforcer les synergies. 

80 % environ des fonds privés qui 
financent des travaux de R-D en 
Europe sont fournis par de grandes 
sociétés et 20 % par des PME. À titre 
de compaiaison, la part des PME est 
inférieure .3ux États-Unis (15 %) et au 
Japon (5 %). L'innovation est donc 
proportionnellement plus tributaire 
des PME dans l'UE que dans d'autres 
parties du monde. C'est pourquoi la 
performance des PME en matière 
d'innovation est d'autant plus im­
portante. Les PME ont plus de mal 
que les grandes entreprises à obtenir 
des fonds publics : en effet, 9 % seu­
lement des dépenses de R-D effec­
tuées par les PME sont financés par 
l'État, contre 13 % pour les grandes 
entreprise·,. En donnant aux PME 
les moyens d'accéder plus facilement 
à des sources de financement de 
l'innovation, on contribuerait à une 
améliorati<}n sensible de la perfor­
mance de l'industrie européenne 
dans ce domaine. 

II y a lieu de penser que les Euro­
péens ne protègent pas suffisam­
ment les résultats de leur travaux 
d'innovation par des brevets. Les 
sociétés européennes sont moins 
enclines à breveter leurs inventions 
que les soi iétés américaines et japo-

III. Balance des paiements 
technologique 
(en milliards d'EUR) 

p 
20 -

15 -

10 -

V 1 
" SB 

1 
-10 1 

-15 UE États-Unis 

Source : OCDE 

J 1985 

• 1997 

1 

Japon 

naises, ce qui entraîne une dégrada­

t i on de la balance des paiements 

techno log ique (qui comprend les 

revenus provenant des licences, bre­

vets, transferts de savoir, etc.), alors 

que le solde est posit i f pour les États-

Unis et le Japon. Pour renverser cette 

tendance, il faudra i t encourager les 

inventeurs européens (universités, 

entreprises, inst i tut ions de recherche 

privées) à breveter un plus g rand 

nombre de leurs découvertes et à 

pro téger la p ropr ié té intel lectuel le. 

{Graphique 3) 

Le capital-r isque est une source de 

plus en plus impor tan te de f inance­

ments pour l ' innovat ion. II cont r ibue 

à t ransformer des idées nouvelles en 

succès commercia l . Les opérat ions 

dans ce secteur on t commencé plus 

ta rd en Europe qu 'aux États-Unis, ce 

qui fa i t que le marché européen est 

moins développé. En Europe, le 

capital-r isque est encore f o r t e m e n t 

axé sur les derniers stades du cycle 

du capital-r isque. Le f inancement 

des étapes init iales et de démarrage 

ne représentent qu 'une part in f ime 

du f inancement par le capital-r isque 

en Europe. Et c'est cette f rac t ion qui 

f ou rn i t la plus grande part ie des 

idées novatrices à appl icat ion com­

merciale et qui a par conséquent 

besoin d 'être soutenue. • 

Harald Gruber, 
Direction des projets 

•^352 4379 8606, 

Adresse électronique : 
h.gruber@bei.org 
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BANQUE EUROPÉENNE D'INVESTISSEMENT 

L'innovation et la société de l'information 

L'action des 
pouvoirs publics 
est nécessaire au 
soutien de la 
Société de l'infor­
mation dans l'UE 

La Société de l'information (SI) se 
développe à un rythme soutenu 
dans l'UE (1), comme en témoigne, 
par exemple, l'explosion du nombre 
d'abonnés à l'Internet depuis 1995. II 
semble que l'UE soit en train de rat­
traper les États-Unis dans ce domai­
ne, mais la SI demeure bien moins 
développée dans l'UE qu'aux États-
Unis : les dépenses totales en matiè­
re de technologies de l'information 
et de la communication (TIC) repré­
sentent aujourd'hui 6 % environ du 
PIB de l'ensemble de l'UE, alors que 
cette proportion est de 7,5 % aux 
États-Unis et de 7,4 % au Japon. 

L'expansion des TIC sur le marché ne 
se produit pas au même rythme dans 
les différents pays ou régions, en 
particulier lors des phases initiales 
de la pénétration du marché. En 
1998, on notait des différences sen­
sibles d'un pays de l'UE à l'autre 
pour ce qui concerne les ordinateurs 
individuels dont le nombre allait de 
10 à plus de 50 par 100 habitants et 
il en allait de même du point de vue 
de la pénétration de l'Internet : le 
nombre d'hôtes recensés variaient 
de moins de 5 à plus de 90. La diffu­
sion des TIC diffère également selon 
les groupes sociaux, puisqu'elle est 
essentiellement fonction du niveau 
de revenu, et entre les secteurs éco­
nomiques à l'intérieur des différents 
pays. 

On court le risque que les groupes à 
faible revenu et les régions moins 
développées de l'Union ne parvien­
nent pas à adopter les nouvelles 
technologies, avec les graves consé­
quences que cela comporterait pour 
leur développement économique à 
venir - ou, si elles parviennent à se 
convertir à ces technologies, qu'elles 
ne soient que des acteurs passifs de 
ce processus, la plupart des avan­

tages allant à des particuliers, des 
entreprises et des institutions de 
régions prospères, où les obstacles à 
la participation à la SI pourraient 
être moins difficiles à surmonter. 

Dans l'Union européenne, on estime 
que «les industries de la société 
de l'information» contribuent déjà 
pour environ 15 % à la croissance 
du PIB et pour 25 % à la création 
de nouveaux emplois dans l'écono­
mie européenne (2). Compte tenu 
de l'expérience des États-Unis, il est 
clair que dans 
l'UE, l'économie 
connaît une • 
accélération de 
l'activité d'inno­
vation, ce qui 
devrait, à long 
terme, accroître 
la productivité 
et la production, 
et entraîner, en 
même temps, 
une vague sans 
précédent de 
restructurations 
et l'apparition de 
nouvelles entreprises. Certes, l'inno­
vation ne se limite pas aux technolo­
gies de l'information, des progrès 
techniques apparaissant également 
dans de nombreux autres secteurs, 
mais les technologies de l'infor­
mation contribuent pour beaucoup 
à ce processus d'accroissement de la 
productivité et de croissance éco­
nomique. Toutefois, l'incidence des 
nouvelles technologies sur les résul­
tats économiques dépend pour 
beaucoup de la facilité d'adaptation 
de l'économie aux changements, or 
certaines économies de l'UE présen­
tent encore de fortes rigidités. 

L'Internet a renforcé la tendance 
déjà ancienne à une expansion rapi­
de du trafic de données sur le réseau 
de télécommunications. À l'échelle 
mondiale, l'évolution de l'Internet 
s'explique par deux principaux fac­
teurs : l'accroissement spectaculaire 
du nombre d'usagers et l'expansion 
des applications de l'Internet à forte 
intensité de données. Cela veut dire 
que, de plus en plus, l'accès à des ser­
vices rapides à des prix abordables 
(en particulier, à des tarifs forfai­
taires) est un élément-clé du déve­

loppement de la Société de l'infor­
mation. 

La transformation 
radicale des 
télécommunications 

Le trafic de données sera très rapide­
ment celui qui dominera les réseaux 
de télécommunications, réduisant le 
trafic vocal à une position marginale. 
Certains analystes estiment que, en 
2005, pas moins de 90 % du trafic 
total pourrait être un trafic de don­

nées, et que le trafic vocal pourrait 
ne plus représenter que 10 % du 
total. Cela suppose une transfor­
mation radicale dans tous les aspects 
des télécommunications : organisa­
tion du secteur, politique des prix, 
configuration du réseau ou straté­
gies d'investissement. 

L'expansion de l'Internet et des 
autres formes de trafic de données 
accroît la demande de transmission à 
grande vitesse ou de bande passante 
plus large. La capacité limitée de la 
plupart des boucles locales des 
réseaux de télécommunications est 
un obstacle majeur à l'essor des ser­
vices de données. Pour remédier à 
cette situation, deux grandes initia­
tives sont actuellement entreprises ; 
elle visent, d'une part, à améliorer les 
lignes téléphoniques classiques et les 

(1) L'expression Société de l ' in fo rmat ion est 

dé f in ie en l 'occurrence comme la société 

qu i se met ac tue l lement en place et dans 

laquelle des technologies de l ' i n fo rmat ion 

e t des t e c h n i q u e s de s t o c k a g e e t de 

transmission des données à faible coût sont 

couramment utilisées (CE DG V, 1997). 

(2) Commission européenne, Rapport 1999 

sur les communicat ions. 
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les régions moins 

développées de 

l'Union ne 

parviennent pas à 

adopter les 

nouvelles 

technologies 
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réseaux câbles existants, et, de 
l'autre, à mettre à niveau les réseaux 
sans fil, en particulier les réseaux de 
téléphonie cellulaire mobile. 

Ces tendances, combinées à l'arrivée 
de nouveaux intervenants sur le mar­
che, sont à l'origine de l'accrois­
sement des investissements dans le 
secteur des télécommunications. Le 
nouveau cycle d'investissements sera 
sous-tendu par le besoin de capitaux 
pour entretenir, améliorer et déve­
lopper les reseaux, ainsi que pour ré­
pondre à la demande de services plus 
rapides. Les investissements visant à 
repondre à l'extension future des ser­
vices de transmission de données et 
de services rapides constitueront l'es­
sentiel des investissements qui seront 
réalisés à l'avenir. Le développement 
de la SI est également à l'origine de 
l'extension rapide de nouvelles entre­
prises fondées sur l'utilisation des TIC, 
en particulier celles ayant un rapport 
avec l'Internet. 

La transition vers la SI -
une priorité absolue 

Le développement de l'utilisation des 
TIC implique souvent une modifi­
cation des méthodes de ttavail, de 
l'organisation des entreprises et des 
modes de vie. Si la perception des 
avantages de ces technologies évolue 
très rapidement, une forte propor­
tion de consommateurs et de petites 
entreprises ne voient pas toujours 
l'intérêt qu'il y a à utiliser les TIC. 

Pour surmonter les obstacles au 
développement des TIC, il faut une 

action énergique des pouvoirs pu­
blics, en particulier en faveur des 
groupes à faible revenu et des ré­
gions les moins développées de l'UE. 
La majoriié des dix actions priori­
taires de l'initiative e-Europe concer­
nent des mesures allant dans ce sens 
et visent notamment les points sui­
vants : 

• L'éducation et la formation ont 
besoin d'être adaptées à la révolu­
tion des TIC, afin de faire prendre 
consciente a la population des pos­
sibilités des nouvelles technologies 
et de lui donner les capacités néces­
saires pour les utiliser. II incombe 
aux établissements d'enseignement 
de répondre aux besoins des entre­
prises et de l'industrie pour l'utilisa­
tion des TIC, 

• Des mesures visant à promouvoir 
l'adoption des technologies de l'in­
formation et de la communication 
dans les PME doivent ètte prises. 

• Le sectetir public en général doit 
être soutenu pour qu'il soit à même 
d'adopter très rapidement les TIC et 
de s'adafiter à la nouvelle organi­
sation des méthodes de travail. 

La libéralisation du marché est le 
principal moyen de développer les 
telecommunications et les secteurs 
connexes (>n Europe et de faciliter 
ainsi l'essoi de la SI. Toutefois, le pas­
sage à un régime concurrentiel est 
loin d'être achevé. Les opérateurs en 
place conserveront encore pendant 
de nombreuses années une position 
dominante sur le marché des com­
munications. Par conséquent, la ré­
glementation doit permettre de 
veiller à ce que les principaux interlo­
cuteurs n'.ibusent pas de leur posi­
tion sur le marché et doit favoriser le 
jeu de la ccmcurrence. L'influence des 
règlements diminuera à mesure que 
les marchés deviendront plus concur­
rentiels. 

La libéralisation du marché euro­
péen des télécommunications, en 
vigueur depuis le î ' janvier 1998, a 
transforme radicalement le secteur 
traditionnel des télécommunications 
en un secteur dynamique, capable de 
s'adapter rapidement aux nouveaux 
défis nationaux et mondiaux. Le dé­

veloppement rapide de la concur­
rence se traduit par une baisse des 
prix, une offre accrue de nouveaux 
services novateurs et une plus grande 
variété de choix. Sur les marchés des 
communications internationales et 
interurbaines, les prix ont considéra­
blement baissé : de quelque 70 % 
dans certains pays de l'UE depuis la 
libéralisation. La concurrence de­
meure toutefois très limitée dans 
l'UE sur les marchés locaux. C'est 
pourquoi elle a besoin d'être renfor­
cée dans le secteur des telecommuni­
cations, et notamment à l'échelon 
local. À cet égard, la Commission 
propose d'utiliser ses pouvoirs pour 
favoriser le dégroupage des boucles 
â l'échelon local dans toute l'UE. 

Les nouveaux intervenants et les 
prestataires de services novateurs/ 
à large bande s'adresseront tout 
d'abord aux segments les plus rému-
netateuts du marché. Ces segments 
sont concentrés essentiellement dans 
les regions les plus développées et à 
forte densité de gros usagers de télé­
communications. L'extension aux 
segments moins intéressants du mar­
ché interviendra plus tard. Cela tend 
à défavoriser les petites entreprises, 
les usagers résidentiels à faible reve­
nu et, d'une façon générale, les ré­
gions moins développées. C'est pour­
quoi il faut appotter une réponse à la 
question de l'egalite d'accès aux ser­
vices à large bande (grâce, par exem­
ple, à l'initiative suédoise recente). 

L'action des pouvoirs publics à 
l'égard des nouvelles TIC doit s'ins­
crire dans le cadre de sa stratégie 
d'appui au développement de l'inno­
vation en général. 

Tous ces aspects confirment l'impor­
tance de l'impact économique et 
social de la Société de l'information. 
En effet, cette société offre la pos­
sibilité d'améliorer les niveaux de vie, 
mais elle peut être une menace pour 
le progrès si l'Union ne réussit pas à 
adopter les nouvelles technologies 
en temps voulu. • 

Juan Alario, 
Direction des projets 

+352 4379 8629, 

Adresse électronique : 
j.alarlo@bei.org 
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Les i n t e r v e n t i o n s en c a p i t a l - r i s q u e d e la BEI d a n s l ' u n i o n 

la BEI est 
devenue en 
trois ans un 
intervenant 
public 
essentiel du 
marché du 
capital-risque 
européen. 

est généralement admis que les 
emplois de demain seront essentiel­
lement générés par les petites et 
moyennes entreprises, de creation 
recente, dans de nouveaux secteuts 
de l'industrie et des services por­
teurs de technologie. C'est sur ce 
constat que s'est fondée l'initiative 
de la BEI visant à contribuer au 
développement des PME a crois­
sance rapide, dont le dévelop­
pement est très largement condi­
tionné par l'apport en fonds propres. 

Depuis que cette idée a ete forma­
lisée par le Conseil européen 
d'Amsterdam, dans sa résolution sur 
la croissance et l'emploi, le 15 juin 
1997, la BEI a engagé, tant directe­
ment que sur mandats donnés à son 
organisation affiliée, - le Fonds 
européen d'investissement -, plus 
d'un milliard d'euros dans une large 
palette de fonds de capital-risque, 
devenant ainsi un intervenant 
public essentiel sur ce marche en 
Europe. 

Sur base de ces résultats positifs, 
le Conseil européen spécial de 
Lisbonne, en mars 2000, a demandé 
à la Banque d'amplifier son activité 
de capital-risque, soulignant le rôle 

50 Millions d'EUR pour un fonds Pan-Européen 
spécialisé dans les sciences de la vie 

La BEI a conclu avec le Merlin European Biosciences Fund un accord portant 

sur 50 million,s d'E'UR (33 millions de GBP) dans le but de fournir des fonds 

propres à de grandes entreprises européennes du secteur des sciences de la vie. 

Le Fonds Merlin sera géré et conseillé par l'équipe de Merlin Biosciences basée 
à Cambridge. Merlin Biosciences est un groupe européen de capital-risque 
de premier plan dont le principal objet est d'investir dans les entreprises du 
secteur des sciences de la vie. 

La raison pour laquelle la BEI a souhaité participer à ce Fonds tient à l'impor­
tance stratégique que revêt le secteur des sciences de la vie pour la compéti­
tivité européenne. La jeune industrie des biotechnologies connaît un dévelop­
pement rapide en Europe et offre un grand potentiel de création de croissance 
et d'emploi. 

La BF~I et la Westdeutsche Landesbank (WestLB) sont les deux investisseurs 
de base du Fonds, qui a pour objectif de réunir 250 millions d'EUR (160 mil­
lions de GBP). Le Fonds s'emploiera surtout à prendre des participations 
minoritaires sous forme d'apports de fonds propres ou de quasi-fonds propres 
dans quelqtie 20 à 35 entreprises non cotées en Bourse qui ont déjà à leur actif 
de beaux résultats dans les secteurs de la pharmacie, des soins de santé, de l'ali­
mentation, des boissons et des procédés chimiques. 
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positif joué par cet instrument dans 
la préparation «d'une économie 
compétitive, dynamique et basée 
sur la connaissance». 

Un marché en mutation 
rapide 

L'industrie du capital-risque euro­
péen a connu un développement 
très rapide en 1998-1999, années 
durant lesquelles les fonds levés ont 
atteint des niveaux records (près de 
21 milliards d'euros en 1998). Cet 
essor est notamment lié au dévelop­
pement des «nouveaux marchés» 
d'actions qui sont apparus en 
Europe au cours des dernières 
années, offrant aux investisseurs des 
conditions de «sortie» avantageuses 
et aussi des possibilités de réinvestis­
sement des gains réalisés. 

Cette industrie reste cependant 
focalisée sur des transactions de 
grande taille, notamment de «ma­
nagement-buy-out» (MBO). La part 
des investissements technologiques 
en Europe, quoiqu'en croissance 
constante, y reste faible par rapport 
aux Etats-Unis : elle représente en­
viron un tiers du total, contre 
les deux tiers outre-Atlantique. Par 
ailleurs, les grands marchés de 

capital-risque européen pâtissent 
aussi de niveaux de développement 
très différents : l'Allemagne, l'Italie 
et la France constituent à elles trois, 
en volume, un marché moitié 
moindre que celui du Royaume-Uni. 
Mais ce dernier se concentre sur de 
grandes transactions qui portent 
essentiellement sur des opérations 
de MBO, avec des montants très 
limités destinés aux investissements 
technologiques (moins de 5 % du 
total). Par contre, les investis­
sements d.ins des «start-ups» tech­
nologiques attirent des fonds con­
sidérables en Allemagne, en 
Scandinavie ou en Finlande. 

Les marchés relativement moins 
développés tels que la Grèce, le 
Portugal ou l'Espagne, montrent 
des signes d'essor encourageants, et 
de nouve.iux talents de gestion­
naires de fonds s'y sont révélés. 
Parmi les points positifs figure aussi 
l'apparition d'un nombre sans cesse 
croissant de fonds paneuropéens, le 
plus souvent axés sur des investis­
sements dans des PME technolo­
giques; ils visent à acquérir une 
masse critique comparable à celle 
des grands fonds américains. Ces 
derniers sont de plus en plus actifs 
en Europe, apportant ainsi une 

contribution positive, en termes de 
co-investissements ou de transfert 
de savoir-faire. 

Le goulot d'étranglement principal 
du marche européen réside dans la 
pénurie de professionnels expé­
rimentés. Leur rareté par rapport 
aux opportunités d'investissement, 
- due à la nouveauté de ce mé­
tier -, justifie l'appui à l'émergence 
d'équipes performantes, ou l'orga­
nisation d'un transfert de savoir-
faire entre les gestionnaires étran­
gers et les équipes européennes 
nouvellement constituées. 

Les principes 
d'intervention de la BEI 

La BEI cherche à s'intégrer au mieux 
à ce marche en constante evolution, 
en allant autant que possible vers 
les segments où son intervention est 
porteuse de valeur-ajoutée. La Ban­
que souhaite conférer un effet 
«catalytique» à ses financements, en 
intervenant dans des fonds qui, sans 
elle, n'auraient pas pu démarrer 
aussi vite, à la même échelle ou avec 
le même succès. 

Son rôle la conduit également à 
anticiper les développements du 

La BEI finance un réseau à large bande 
reliant les pays Nordiques 

L'opérateur suédois du secteur de la transmission des données et des télécommunications, Utfors, 

est occupé à mettre en place entre les pays nordiques un réseau à large bande basé sur le Protocole 

Internet. Ce réseau à large bande offrira aux entreprises et aux particuliers toute une gamme de 

services à grande vitesse. 

Il est prévu qu'en 2001 la société Utfors achève la réalisation du réseau à large bande de 6 000 km 

destiné à la transmission de données et à la téléphonie qui reliera 75 des plus grandes aggloméra­

tions suédoises ainsi que d'auttes villes, dont Oslo, Copenhague et Helsinki. 

La BÊ I apporte son concours au financement de ce réseau à large bande par le truchement d'inves­

tissements dans deux fonds nordiques de capital-risque détenteurs de participations dans Utfors. 

Les fonds en question sont gérés par la société suédoise Litorina Capital Management et la socié­

té CapMan Capital Man iemen t , qui a son siège à Heslinki. Les investissements de la BEI dans 

ces fonds s'élèvent, respectivement, à 11 millions d'EUR et 54 millions d'EUR. 

LJtfor.s participe par ailleurs à la construction d'un réseau à large bande de 1 100 km le long de 

la côte septentrionale de la Suède. De plus, la société envisage de relier le réseau à fibres optiques 

suédois à d'autres réseaux européens et américains. 
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Les in tervent ions en capi ta l - r isque de la BEI dans l 'union 

marché : elle cherche à intervenir la 
où le manque de fonds propres 
empêche l'établissement d'un mar­
ché du capital-risque européen effi­
cace et homogène. Ces insuffisances 
peuvent se manifester dans la taille 
des investissements, leur localisa­
tion, ou leur secteur. Les investis­
sements de la BEI visent à pallier ces 
manques. Ceci nécessite le recours a 
des structures créatives, attractives, 
à même d'encourager l'investis­
sement privé. 

De fait, la Banque doit aussi faire 
preuve d'une grande flexibilité, 
puisque le marché évolue sans cesse. 
Ainsi le commerce électronique, qui 
ne recevait pas assez de finance­
ments il y a encore trois ans, a connu 
récemment un afflux massif d'inves­
tisseurs. Dès lors, la BEI qui a investi 
activement dans ce secteur il y a 
deux ou trois ans, a rapidement 
infléchi sa stratégie pour tenir 
compte de cette évolution. Par 
contre, un secteur d'importance 
stratégique pour l'Europe tel que la 
biotechnologie, ne reçoit toujours 
pas assez de soutien des investis­
seurs, qui l'estiment trop risqué : la 
BEI y a renforcé son intervention 
(cf encadré page 9). 

La Banque doit donc faire preuve de 
la plus grande reactivité et capacité 
d'adaptation, pour que sa stratégie 
d'investissement ait un effet d'en­
traînement et soit conforme à son 
rôle d'institution financière de 
l'Union. 

Plus d'un mil l iard d'euros 
de financements a la f in 
1999 

Le détail des opérations conclues 
par la Banque et son organisme affi­
lié le FEl, depuis l'instauration du 
«Guichet PME» à mi-1997, est repris 
dans le tableau ci-contre. II s'agit 
d'une part d'opérations conclues 
directement par la Banque avec des 
fonds ou des intermédiaires finan­
ciers, ou indirectement, au moyen 
de mandats confiés au Fonds euro­
péen d'investissement (FEl), portant 
sur deux tranches de 125 millions 
chacune, destinées à alimenter le 
Mécanisme européen pour les tech­
nologies (MET). 

Depuis la f in 1997 a ce jour, la Ban­
que a conclu 30 opérations en fonds 
propres ou quasi fonds propres, 
pour un montant total de plus de 
600 millions d'euros. S'y ajoutent les 
250 millions apportés au Mécanisme 
européen de Technologie (MET), 
géré par le FEl. 257 millions d'euros 
supplémentaires, portant sur 12 
autres opérations, ont été approu­
vés et sont en instance de signature. 
Les engagements totaux en fonds 
propres ou quasi-fonds propres dans 
l'Union représentent donc plus 
d'1,1 milliard d'euros, dans l'en­
semble des Etats-membres, moins 
de trois ans après le démarrage de 
l'activité de la BEI dans ce domaine. 

La très grande majorité des opéra­
tions concerne le lancement ou le 
co-financement de sociétés de capi­
tal-risque, essentiellement axées sur 
la mise à disposition d'investis­
sements en fonds propres à des PME 
technologiques. L'accent a été mis 
par la BEI sur le développement de 
fonds régionaux, plus particuliè­
rement au Royaume-Uni (l'opéra­
tion HSBC Enterprise Funds alimente 
10 fonds régionaux) et en Allemagne 
(y compris dans les nouveaux Länder). 

La mise en place de nouveaux vec­
teurs de capital-risque dans des pays 
ou ce marché était moins développé 
que dans le reste de l'Union a cons­
t i tué un autre objectif ; cela a été 
le cas en Grèce, en Espagne, au 
Portugal, de même qu'en Irlande. 
La Banque a soutenu substantiel­
lement (avec une intervention tota­
le de 152 millions) le développe­
ment du marché italien, en interve­
nant en 1999 dans 5 fonds récem­

ment créés par des banques ou des 
sociétés de capital-risque. 

En France, la Banque a été associée 
aux efforts des autorités publiques 
en faveur de la promotion de PME 
innovantes. Elle est intervenue aussi 
de façon très significative en Fin­
lande en soutenant deux fonds très 
actifs dans le financement de PME 
relevant des domaines des techno­
logies de l'information et des télé­
communications. 

Enfin, la BEI a également participé à 
la création de plusieurs fonds pan­
européens et a apporté son soutien 
à la constitution de nouvelles 
équipes de gestionnaires de fonds. 
Elle a aussi fourni une expertise 
financière lors de la mise en place de 
fonds régionaux. 

Le FEl, pour sa part, a signé à ce jour 
20 opérations dans le cadre du 
Mécanisme européen de Techno­
logie (MET), pour un total de 98 mil­
lions d'euros, auxquels s'ajoutent 
35 millions approuvés et en instance 
de signature. Comme le prévoyaient 
les lignes directrices du mandat éla­
boré par la Banque, le FEl a spécia­
lisé le MET sur le segment du capital-
risque pour les jeunes entreprises de 
haute technologie. Grâce en partie 
à ce bon départ, le FEl, qui gère un 
cocktail composé de ses propres res­
sources et de fonds provenant du 
MET et du «MET-Création d'entre­
prises» (insttument géré par le FEl et 
financé sur ressources budgétaires 
de l'Union européenne) s'est affir­
mé comme un important investis­
seur institutionnel européen de ce 
secteur. II joue à ce titre un impor-

Les moyens mis en œuvre 
iTJljejTRSJWrrÄf 

La couverture du risque encouru dans le cadre de ce «Guichet PME» a été 

assurée par le recours aux excédents de gestion de la Banque, intervenus 

sur ses opérations traditionnelles de prêt à long terme. La libération d'un 

milliard d'euros a été autorisée par les Gouverneurs en 1997, pour couvrir 

les investissements réalisés jusqu'à 2000. Les Gouverneurs viennent 

d'autoriser la libération d'un milliard supplémentaire à prélever sur les 

excédents de gestion des exercices 1999 à 2002 ; 500 millions d'euros 

étant libérés au titre de l'exercice 1999. 
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Nom de l 'opcration 

IMI Risk Sharing 

IC.O-Axis Risk Sharing Loan 

Sofaris IVchnological Development 

SNt ; i SME Development 

LIH-SMl·^ V'cniure ("apit.il I uiul 

ABN A M R O Causeway \Κ//.ιη1ικ· P. 

BPI Veimirc Capital 

Allied ('apical (ìerniany Fund 

l.ilorina Development (Capital 

C^iias/INCi Barings Risk Sharing 

Midland Faiterprise/Innovaiion Funds 

(~D(' Fonds Capital-Risque 

AC Γ 99 Venture Capital Fund 

I C C 98 Venture C'apiial Fund 

r h e Baring Growth I UIKIS 

l̂ S Venture ("apital 

C'apMan Finnmc/./.aninc Funi] 

D V C C Venture t 'apital Fund 

Innov.-fonds Schlcsw-Holst./Hamb. 

Invest Equity Beteiligungs-Ati 

Area Venture C'apital Fund 

Euromobiliare Venture ('apiial Fund 

Retevisiòn Venture Capital 

Retevisiòn Venture Capital Funds 

Mediobanca Venture C'apital Fund 

Dresdner KB Venture ("apital Fund 

F.qviiec I echnology Me/./.aniiie Fund 

I he Merlin F'uropean Biosciences Fiiiul 

t !apMan Finnventure V Fund 

The ICC Privte Equity Fund II 

Montant signe 
(million i:UR) 

26 
9 

15 
9 

20 
25 
10 
51 
11 
30 
18 
34 
15 
13 
46 

2 
17 
15 
7 

15 
21,8 

15 
8 

20 
40 
25 
17 

37,5 

17 
13 

Local sation 
de,s gestionnaires 

ΓΙΑ 
ESP 

FRA 
LUX 
ALL 

CB 
PCR 

A l l . 

SLIF. 

HSP 
(ÎB 

FR.\ 

IRI 
IRI 
CB 

ΡΟΚ 
FIN 
ALL 
ALL 

AUT 
ITA 
ITA 
K.SP 

ESP 
ITA 
ITA 
FIN 
CB 

1-1Ν 

IRL 

T O T A L (hors M E T géré par le FEI ; 250 M) 601,3 

M é c a n i s m e E u r o p é e n p o u r les T e c h n o l o g i e s ( g é r é p a r le F E I ) 

( s i t u a t i o n a u 3 1 . 0 3 . 2 0 0 0 ) 

Fonds 

Advent Private Equity Fund 2 

Amadeus 1 

Auriga Ventures I 

Banexi Ventures 2 

Baring Fluropean Private 1A|UÌIV Fund L.P. 

l^lderstreet Capital Partners 

Faiabling Technology Limited P.trtnership 

Flqvitee I echnolog) 'Fund 1 L P . 

Galileo 2 
Horizonte rechnologieluiKls (Vierieii.h B.V 

IF Partners N . \ ' . 

Kennet I Limited P-iitnership 

Kiwi Venture Partners I 

NeSBIC C:i E Fund B.V. 

SF'K99 Technolog\- Fund Kv 

Sotinnowi ('apital 3 

SPFT Pre IPO F.uropean Inveslment Fund 

I F C Plus III 

I echiu)siai"t 

Frinity Venture Fuiul lA 

Vision C'apital 1 .1 ' . 

T O T A L 

Montant 
participation .MET 

(million LCR) 

9,2 
5,0 
4.7 
4,6 
9,5 
4,5 
4,9 
3,0 
4,6 
2,2 
4,5 
5,0 
7,0 
2.3 
5.5 
4.6 
2,0 
5,5 
2,6 
1,9 
5,2 

Localisation 
(les gestionnaires 

GB 
GB 

FRA 
FRA 
(;R 
GB 

ALI. 
FIN 
FRA 

AUT 
Β 

CB 
ITA 
NL 

FIN 
FRA 
FRA 

ESP 
ALL 
IRL 
GB 

98,1 

tant rôle de catalyseur, lors de la col­
lecte des fonds initiaux, et son inter­
vention accélère et amplifie le 
démarrage des sociétés de capital-
risque concernées, qui opèrent dans 
des secteurs porteurs tels que les 
technologies de l'information, des 
télécommunications ou les biotech­
nologies. 

Perspectives 

Pour repondre aux objectifs fixés à 
Lisbonne et pleinement integrer 
l'évolution du marché, la BEI et le 
FEl continueront de concentrer leur 
action sur des fonds spécialisés dans 
le démarrage de sociétés (start-up et 
early-stage), de préférence â fort 
contenu technologique. Priorité 
continuera d'être donnée aux fonds 
paneuropéens et au soutien à des 
fonds régionaux. 

Par ailleurs, dans le contexte de 
«l'Initiative Innovation 2000», l'ac­
cent devrait être mis a l'avenir sur 
le développement des interactions 
entre la recherche, la diffusion de 
l'innovation et les créations d'entre­
prises. A cet égard, les liens entre les 
universités et les nouvelles entre­
prises mériteront d'être explorés ; 
des structures de type «incubateurs 
d'entreprises» ou «parcs scienti­
fiques» feront l'objet d'une atten­
tion particulière. Cette évolution 
devrait amener la Banque et le FEl à 
soutenir de nouvelles équipes de 
gestionnaires de fonds. 

En termes organisationnels, le res­
serrement des liens opérationnels 
liant la BEI et le FEl (par la mise en 
place d'une structure unifiée spécia­
lisée dans les opérations en fonds 
propres ou quasi fonds propres) per­
mettra de renforcer les synergies 
entre l'ensemble des moyens de 
financement de capital-risque dis­
ponibles au niveau de l'Union euro­
péenne, dans un objectif de crois­
sance et de créations d'emplois. • 

Marc Schublin 
département Information et 

communication 
-t-352 4 3 7 9 3 1 1 9 , 

Adresse électronique : 
m.schublin@eib.org 
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BANQUE E U R O P É E X N E D ' I N V E S T I S S E M E N T 

Pour un enseignement de qualité en Europe 

Pour un enseignement 
de qualité en Europe 

> . 

I » - Ä ^ r 

' ^ . . ' 

A l ' in tér ieur de l 'Union européenne, l 'ent ret ien e t la rénovat ion des 

bât iments scolaires sou f f ren t de graves retards e t i l existe un besoin 

u rgen t de nouveaux équipements éducatifs. L'expansion de la 

société de la connaissance appel le des investissements supplémen­

taires a f in de me t t re à n iveau les bât iments scolaires ou universi­

taires sur le p lan des équipements in format iques et de l'accès à 

in ternet , et cela au m o m e n t même o ù nombre de pays européens 

o n t rédu i t leurs dépenses publ iques e t par tant , l imi té les possi­

bi l i tés d 'appor te r des ressources nouvelles à leur système éducatif. 

Les interven­
tions dans le 
secteur de 
l'éducation 
occupent 
aujourd'hui 
une place 
centrale dans 
le champ 
d'activités de 
la BEI, et elles 
s'étendent 
actuellement 
aux pays 
candidats 

La BEI a sensiblement développé ses 
activités dans le secteur de l'éduca­
tion en réponse au mandat formulé 
au Sommet des chefs d'Etat 
d'Amsterdam en juin 1997. Confor­
mément aux recommandations du 
Sommet de Cologne en juillet 1999, 
le mandat de la Banque dans ce sec­
teur a eté pérennise et élargi aux 
pays candidats. Cette orientation a 
été confirmée au Sommet de Lis­
bonne de mars 2000, qui a souligné 
le rôle de l'éducation, aux côtés des 
technologies de l'information et de 
la communication, comme instru­
ment de développement d'une so­
ciété fondée sur l'innovation et la 
connaissance. 

La BEI est donc aujourd'hui prête à 
financer un large éventail d'investis­
sements, notamment en matière 

d'infrastructures, dans le secteur 
éducatif, allant de la modernisation 
ou de la construction d'écoles et 
d'universités (d'enseignement gene­
ral ou professionnel), à des actions 
éducatives de caractère plus général, 
comme l'introduction des technolo­
gies de l'information et des commu­
nications, des programmes de for­
mation et le soutien â la rechetche-
développement. 

Niveau d'équipement et 
résultats scolaires 

Point n'est besoin d'insister sur les 
bienfaits de l'éducation. Un bon 
niveau de formation conduit à une 
meilleure intégration au marché du 
travail et à des revenus plus élevés 
au cours de la vie active. Le bagage 
de connaissances et de compétences 
acquis durant la scolarité a d'ailleurs 
un effet positif non seulement sur 
les résultats professionnels, mais 
aussi sur divers aspects de la vie 
sociale, comme la sante, la résistance 
à la délinquance, la sensibilité aux 
problèmes d'environnement, le 
comportement parental et la partici­
pation à la vie politique et sociale. 
L'accès à l'apprentissage tout au 
long de la vie et une participation 
active au marché du travail sont 
donc des éléments importants de la 
cohésion sociale et du dévelop­
pement économique. 

Mais quels sont les facteurs qui 
déterminent l'efficacité d'un systè­
me éducatif, et quelle est la contri­
bution des investissements en équi­
pements éducatifs a la réalisation 
des objectifs poursuivis ? 

Le lien entre niveau d'éducation et 
niveau de revenu est bien établi. Par 
contre, les principaux facteurs ayant 
une influence sur les résultats des 
élèves au cours de leurs études sont 
moins bien connus, mais ils n'en 
sont pas moins extrêmement impor­
tants. 
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Environ 90 % 

des projets 

financés par 

la BEI dans 

le domaine 

de l'éducation 

se situent dans 

des zones 

assistées 

Certains travaux ont montré que la 
qualité de l'environnement scolaire a 
une influence sur les résultats des 
élèves. De fait, l'investis­
sement en ressources édu-

Certains travaux 

mens, not.smment pour les élèves 
appartenant à des groupes minori­
taires ou 01 iginaires de milieux socio-

économiques défavorisés. 
Des études réalisées en 

catives (crédits consacrés '-ci ta i i i i UCIVCIUA priince ont montré les effets 
à l'enseignement, nombre ont montré que négatifs qu'une conception 

inadaptée des bâtiments d'élèves par enseignant, 
par exemple), la concep­
tion et la qualité des bâti­
ments scolaires (dimen­
sions des salles de classe, 
état des locaux) ont un 
effet sur les résultats des 
élèves et étudiants. 

la qualité de 

'environnement 

scolaire a une 

influence sur 

les résultats 

des élèves 

scolaires peut avoir sur les 
résultats des élèves. 

Des recherches ont été 
menées sur l'effet que l'environ­
nement matériel peut avoir sur l'effi­
cacité de l'enseignement. Cette in­
fluence peut s'exercer de deux ma­
nières principales : soit par l'apport 
de nouveaux équipements ou par 
l'amélioration des équipements exis­
tants, laboratoires ou outils pédago­
giques modernes fondés sur les nou­
velles technologies de l'information 
et de la communication, par exem­
ple ; soit par l'amélioration de l'en­
vironnement de travail, afin d'offrir 
aux élèves et étudiants le cadre 
d'apprentissage le plus apte à renfor­
cer leurs aspirations. 

L'amélioration des bâtiments a une 
influence positive sur le compor­
tement des élèves (mesuré par les 
résultats aux examens) et sur celui 
des étudiants (mesuré par l'assiduité 
et le taux d'exclusion). En ce qui 
concerne l'aménagement des écoles, 
la fréquentation de classes de petite 
taille durant les premières années de 
la scolarité conduit à une légère 
amélioration des résultats aux exa-

Des classes surchargées ré­
duisent la capacité des ensei­
gnants à dispenser un en­
seignement de qualité et, 
inversement, la limitation du 
nombre d'élèves par classe 

leur permet d'optimiser les activités 
scolaires. L'apparence des bâtiments 
et l'environnement pédagogique 
influent donc sur le comportement 
des élèves comme des enseignants, 
et donc sui le niveau de l'enseigne­
ment. 

La taille de l'établissement peut aussi 
jouer un role, au même titre que la 
taille des liasses. Au Royaume-Uni, 
des travaux sur la relation entre la 
taille des établissements d'enseigne­
ment secondaire et les résultats aux 
examens ont montré que le taux de 
réussite augmente avec la taille de 
l'établissement, mais à un rythme 
décroissant Le mode d'organisation 
du système scolaire est donc un fac­
teur important. 

Pour accroître l'efficacité de l'éduca­
tion, il convient donc de s'appuyer à 
la fois sur le facteur humain - compé­
tences pédagogiques, capacités de 
gestion, oiganisation adéquate des 
programmes, etc. - et sur des équipe­
ments de qualité. Si l'on prend égale­
ment en compte le rythme rapide 
des innovations techniques et l'im­
pact croissant de la société de la 
connaissance, il apparaît que la BEI a 
un rôle à jouer pour contribuer à 
répondre ίΐυχ besoins croissants du 

système éducatif. 

Instruction des projets 

La Banque évalue les investissements 
dans l'éducation d'un point de vue 
systémique ou national. Le finance­
ment d'un projet ne peut être envi­
sagé que lorsque sa valeur écono­
mique a été établie. En l'occurrence. 

un élément essentiel des études 
préalables est l'analyse de l'incidence 
du projet considéré sur le fonction­
nement du système éducatif et de sa 
cohérence avec les priorités ou les 
objectifs définis au niveau national 
ou régional. L'éducation étant un 
bien immatériel, l'instruction des 
projets éducatifs soulève des difficul­
tés considérables. (1) 

II est par conséquent essentiel de dis­
poser d'une «feuille de route» ap­
propriée pour déterminer si un pro­
jet est ou non économiquement et 
socialement acceptable. (2) Dans cer­
tains pays, le recours au secteur privé 
a été considéré récemment comme 
un moyen d'atténuer les contraintes 
pesant sur les fonds publics dispo­
nibles pour la réalisation de nou­
veaux investissements dans des équi­
pements éducatifs. L'intervention de 
partenaires privés permet un parta­
ge des risques entre les différents 
acteurs et la mise au point de solu­
tions innovantes dans la construction 
ou la rénovation des bâtiments 
scolaires. 

Opérations de la BEI dans 
le domaine de l'éducation 

Le total cumulé des investissement di­
rects consacrés à des projets éducatifs 
financés jusqu'ici par la BEI s'élève à 
quelque 2,3 milliards d'EUR. Les pro­
jets de ce type sont d'un montant 
relativement faible par comparaison 
avec d'autres projets d'infrastructure. 
Environ 90 % des projets financés 
depuis 1997 se situent dans des zones 
assistées. Les interventions de la Ban­
que soutiennent donc tout un en­
semble d'actions de développement 
régional et urbain et de formation. 

(1) Les principales méthodes d'évaluation 
économique utilisées sont l'analyse coûts-
avantages ou l'analyse coût-efficacité. Lors 
de l'instruction d'un projet, la Banque en 
identifie les coûts et avantages et distingue 
ceux qu'il est possible d'évaluer en termes 
monétaires. Les données ne permettent pas 
toujours de procéder à l'estimation du taux 
de rentabilité économique (TRE). 

(2) Pour l'instruction d'un projet éducatif il 
convient d'examiner tout l'éventail des 
modes de financement possibles, qui peut 
comprendre l 'apport de crédits budgé­
taires, le recours à l'emprunt, le leasing 
financier ou opérationnel, la sous-traitance 
ou le financement privé. 
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Si l'on considère la répartition des 
projets entre les différents niveaux 
d'enseignement, les deux tiers envi­
ron portent sur l'enseignement supé­
rieur, notamment en faveut d'uni­
versités en Espagne, en Italie et en 
Grèce. Les projets concernent aussi 
bien des universités que des établis­
sements d'enseignement supérieur 
professionnel. 

Depuis peu, la Banque a commencé à 
financer un nombre croissant de pro­
jets concernant l'enseignement pri­
maire et secondaire. II s'agissait no­
tamment de programmes visant à 
combler les retards dans l'entretien 
des locaux, à moderniser les infra­
structures et â introduire dans les 
établissements les outils les plus 
récents qu'offrent les technologies 
de l'information et des communica­
tions. La réalisation de certains de ces 
projets repose sur des partenariats 
public-privé dans le but de mobiliser 
les compétences du secteur privé 
pour apporter une réponse mieux 
adaptée et plus souple sur le double 
plan des programmes et des besoins 
sociaux. Des projets concernant des 
bibliothèques et des centres d'ensei­
gnement artistique sont également 
en cours d'instruction. 

II ne faut pas oublier que dans une 
société reposant sur l'apprentissage 
tout au long de la vie, il convient 
aussi de soutenir la formation des 
enseignants, des gestionnaires et 
des salariés à l'intérieur comme à 
l'extérieur des établissements d'en­
seignement traditionnels. Le lien 
entre l'enseignement et le marché 
du travail peut être renforcé par des 
investissements dans la recherche-

développement, ainsi que par des 
actions de développement complé­
mentaires dans des domaines favori­
sant l'innovation dans le secteur 
privé, comme les petites et 
moyennes entreprises de haute tech­
nologie, les parcs scientifiques, etc. 
Ce sont là autant de moyens de ren­
forcer l'impact de l'élévation du 
niveau d'enseignement. 

Conclusion 

La «nouvelle économie» a suscité de 
nouvelles attentes vis à vis du systè­
me éducatif, réclamant des investis­
sements novateurs en équipements 
et services et la mise au point de nou­
velles pratiques pédagogiques. Pou­
voirs publics, parents et enfants par­
tagent le souci d'obtenir des écoles 
et universités un enseignement de 
qualité. 

Les dépenses en capital ont un rôle à 
jouer pour le développement des in­
frastructures éducatives, comme les 
bâtiments, les équipements et les 
outils nécessaires pour assurer le 
fonctionnement et la gestion des 
écoles, universités et autres établis­
sements d'enseignement. Dans le 
cadre du mandat élargi qu'elle a reçu 
pour le secteur de l'éducation, la BEI 
peut apporter une contribution 
significative au renouvellement des 
équipements éducatifs en Europe. • 

Olivier Debande & Eugenia 
Kazamaki Ottersten 

Direction des projets 
(+352 4379 8562 & 

+352 4379 8558, 
Mél : o.debande@bei.org I 

e.kazamaki@bei.org) 

The Appraisal 
of Investments 
in Educational 
Facilities 

^ * 

L'ouvrage «The Appraisal of Investments in 

Educational Facilities», publié récemment par la BEI 

et l 'OCDE, examine notamment l'impact des inves­

tissements en équipements éducatifs sur les résultats 

"aires et la rentabilité économique des investis-

ents dans le secteur de l'éducation. 

L'efficacité de l'enseignement dépend aussi d'un cer-

' tain nombre d'autres facteurs, sociaux notamment, 

parmi lesquels le milieu familial, les traditions et les aspirations jouent 

tous un rôle important. 

Prêts au secteur 
de Féducation 
en Espagne 

L'Espagne fournit trois bons 

exemples de pfojets financés par 

l.i HI 1 d.ins le secteur de 1 édu­

cation, pour un rotai de 

314 millions d'EUR, et qui 

vÉsent à remédier à des pro­

blèmes clairement définis. Dans 

un système éducatif décen-

trali.sé, les autorités régionales 

- les Comunidades Autóno-

nias - sont particulièrement 

sensibles à l'importance cruciale 

que revêt l'éducation pour le 

développement de letir région, 

les investissements s intègrent 

clans des programmes globaux 

[iliiii.innuels relevant d une 

sir.iiegie .1 long terme. 

l'ii Calice, région défavorisée 

dti nord-ouest dc l'Espagne, 

près de K'O établissements 

d'enseignement secondaire bé­

néficient d'investissements des­

tinés .1 moderniser les équipe­

ments, à réduire les effectifs par 

classe, à favoriser l'introduction 

de nmi\elles matières et à lor-

mer les enseignants. C"es amé­

liorations concernent quelque 

250 000 élèves de 10 à 16 ans. 

Dans lenseigneiiienr supérieur, 

les investissements en cours 

visem à améliorer les instal­

lations des universités d'Ali­

cante, de (Castellón, d'Elche, de 

Valence, d'Almen'a. de C'adix, 

de (iienade. de Huelva, de 

Malaga et de Seville, dans la 

région de Valence et en An­

dalousie. Des instittits de tech­

nologie et des cini\ei"sités béné­

ficieront de b.itiments nou­

veaux ou rénovés, notamment 

de salles de cours, de biblio­

thèques, de b.'itiments adminis­

tratifs et de laboratoires, ainsi 

que de nouveaux éc]uÎpements. 

Priorité a été donnée aux filières 

centrées sur la formation de 

spécialistes pour l'industrie 

et stir les besoins de la R-D 

industrielle. 
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Ml 

Europe occ i den ta l e 

Royaume-Uni 

Irlande 

Scandinavie/Finlande 

Espagne 

Portugal 

France 

Bénélux 

Cent re Europe 

Allennagne ^ 

Autr iche 

Europe centrale et 

orientale et les 

Etats baltes 

Italie 

Grèce/Malte/Chypre 

,:w 

1 

Pays Par tena i res 

Maghreb et Mashrek , 

Moyen-Orient, les 

Balkans 

Turquie 
^ ' 

Afrique, Caraïbes et 

Pacifique /Afrique du Sud 

Amérique latine et Asie 

La BEI adapte ses structures 
opérationnelles à ses nouvelles missions 

Institution financière de l'Union, la Banque adapte 

régulièrement ses méthodes et structures opérationnelles 

pour être à même de servir au mieux les besoins de l'économie 

et les priorités de ses politiques de crédit au soutien des 

objectifs de l'Union. 

La Banque vient de proceder a des 

adaptations structurelles de ses ser­

vices afin de tenir compte des ré­

centes orientations tracées par les 

Conseils européens d'Helsinki (dé­

cembre 1999) et de Lisbonne (mars 

2000) mettant l'accent sur la prépa­

ration de l'élargissement et sur le 

développement de la Société de la 

connaissance et de l'innovation com­

me élément moteur de la croissance 

en Europe. Ces changements sont 

reflètes dans la nouvelle organisa­

tion des services de la BEI, régulière­

ment mise à jour sur le site Internet 

de la BEI : www.bei.org 

Nouvelle organisation de 
l'activité de prêt 

Afin de faciliter l'accession des pays 

candidats à l'Union et de répondre, 

par des pratiques opérationnelles 

unifiées, à la demande des parte­

naires et clients de la Banque pour 

des produits de prêts similaires à 

l'intérieur comme à l'extérieur de 

l'Union, les services chargés de l'acti­

vité de prêt de la BEI sont regroupés 

en une «Direction des prêts» à trois 

composantes ayant chacune des re­

gistres géographiques complémen­

taires. 

La Direction des prêts est organisée 

autour de l'activité d'une part, en 

«Europe occidentale» (rassemblant 

les pays nordiques, les îles britan­

niques, le Bénélux et la France ainsi 

que la péninsule ibérique), d'autre 

part, en «Centre Europe» (réunissant 

les prêts en Allemagne, Autriche, 

Grèce, Italie, ainsi que les pays candi­

dats d'Europe centrale et orientale, 

Chypre et Malte) et, enfin, dans les 

«Pays Partenaires», c'est-à-dire en 

Méditerranée, pour la reconstruc­

tion des Balkans, en Afrique, 

Caraïbes, Pacifique, en Amérique 

latine et en Asie. 
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La BEI adapte ses structures opérat ionnel les a ses nouvel les missions 

Cette nouvelle distribution reflète la 

volonté marquée de la Banque 

d'intégrer rapidement les pays can­

didats à l'adhésion par des pratiques 

opérationnelles unifiées en matière 

de prêts et de sélection des projets. 

Dans les pays candidats, la BEI a en 

effet pour objectif principal de facili­

ter le transfert de I' «acquis commu­

nautaire», non seulement par ses 

opérations sur mandat de l'Union, 

mais aussi par l'utilisation de son 

«mécanisme pré-adhésion» mis en 

place à ses propres risques pour un 

montant indicatif de 8,5 milliards 

d'euros pour la période 2000-2003. 

La nouvelle structure témoigne éga­

lement du développement croissant 

des operations dans les pays tiers 

mises en œuvre avec l'appui de par­

tenaires industriels ou bancaires des 

pays européens. 

L'organisation retenue vise égale­

ment a faciliter le partage d'exper­

tise entre des équipes opération­

nelles intégrées, mettant en œuvre 

des responsabilités fonctionnelles 

communes à l'ensemble de l'activité 

de prêt de la BEI telles que, la mise 

en place de produits nouveaux, le 

financement de projets, le suivi des 

prêts, etc. 

Un Département de la coordination, 

commun aux trois piliers de la 

Direction des prêts, assure la gestion 

de fonctionnalités communes en 

termes de support opérationnel aux 

clients de la Banque, de coordina­

tion avec les autres directions, de 

monitoring des prêts, de mise en 

œuvre des ressources budgétaires et 

humaines. En liaison avec la coordi­

nation de la Direction «Projets», la 

coordination de la Direction des 

prêts a également pour tâches la liai­

son opérationnelle avec la Commis­

sion européenne et les Institutions 

financières internationales. Ainsi se 

trouve soutenue au niveau opéra­

tionnel également, la volonté de la 

Banque de participer pleinement au 

dialogue avec ses partenaires institu-

i r y ^ u j â m t f ^ 

tionnels européens et internatio­

naux, afin d'optimiser la synergie 

entre ses actions et celles de l'Union, 

comme des autres acteurs de la com 

munaute internationale. 

La direction «Projets» : 
une expertise au service 
de l'évaluation des 
investissements 

La Direction des Projets a pour tâche 

l'analyse économique, technique et 

environnementale des investis­

sements ptoposés à un financement 

de la Banque. La Direction rassemble 

quelque 75 ingénieurs et écono­

mistes opérant en étroite coordina­

tion avec les équipes de la Direction 

des prêts. 

La Direction est structurée en trois 

départements consacrés respective­

ment aux infrastructures (d'eau et 

assainissement), a l'energie aux télé­

communications et au traitement 

des déchets et a l'industrie et aux 

services. Cette approche sectorielle, 

qui croise l'approche géographique 

de la Direction des prêts, permet une 

meilleure diffusion de l'expertise 

entre les économistes et ingénieurs 

responsables, dans leurs domaines 

respectifs, de l'examen de projets a 

l'intérieur comme à l'extérieur de 

l'Union. 

A travers ses decisions de finan­

cement, la BEI participe a la traduc­

tion des politiques communautaires 

en réalités économiques concrètes. 

Aussi, la Direction assume-t-elle des 

responsabilités transversales gérées 

par un Département de la coordina­

tion, sous la responsabilité directe 

du Directeur général. Ces domaines 

horizontaux intéressent plus particu­

lièrement les politiques de l'environ­

nement, de développement régional 

et les aspects méthodologiques. Ce 

département assure également la 

coordination de la Banque avec les 

services de la Commission et les 

autorités nationales pour la mise en 

œuvre des politiques communau­

taires. 

La nouvelle structure met un accent 

particulier sur la conception et la 

mise en œuvre de l'évaluation envi­

ronnementale des ptojets. Un coor­

dinateur environnemental, rappor­

tant directement au Directeur 

général, est chargé de la definition 

des principes d'action, critères et 

méthodes dans ce domaine, ainsi 

que de leur prise en compte lors de 

l'évaluation des projets par les ingé-

BEI I N F O R . M A r i O N page 17 



nieurs et économistes des départe­

ments sectoriels. A cette fin, le coor­

dinateur et son adjoint ont des cor­

respondants dans les différents 

départements assurant que ceux-ci 

disposent des outils conceptuels et 

techniques les plus avancés dans ce 

domaine. II assure également l'infor­

mation des structures de direction 

de la Banque sur les questions envi­

ronnementales. 

A travers le capital d'expertise que 

rassemble la Direction des projets, la 

BEI est à même de renforcer son 

appui aux promoteurs de projets 

pour la définition, la mise en œuvre 

et le suivi des projets d'investis­

sements, notamment dans les ré­

gions les moins avancées de l'Union 

et dans les pays candidats. 

Des structures de 
contrôle renforcées 

La réforme des structures de finan­

cement et d'évaluation des projets 

s'accompagne d'une organisation 

des contrôle internes à la Banque, 

qui tient compte de l'évolution des 

meilleures pratiques bancaires. 

Le Contrôleur financier indépendant 

de la BEI, fait directement rapport 

au Président de la Banque ; assisté 

de ses services qui ont accès à l'en­

semble des flux financiets de la BEI, il 

assume la realisation et la validation 

des états financiers ainsi que la 

tenue de la comptabilité générale 

de la Banque et de ses dévelop­

pements analytiques. Sur ces bases, 

le Contrôleur financier analyse les 

résultats de la gestion financière de 

l'institution au regard des objectifs 

financiers fixés et formule des re­

commandations pour optimiser cet­

te gestion. II intervient également 

dans le contrôle de la gestion finan­

cière et la formulation des politiques 

financières de la Banque en expri­

mant des avis motivés sur les options 

de politique financière, par exemple 

dans les domaines des prêts, du 

risque de crédit, de la trésorerie, des 

emprunts, de la gestion de l'actif/ 

passif et du budget. 

Le Contrôleur financier coordonne 

son action avec celle du réviseur ex­

terne (actuellement la firme Ernst & 

Young) afin de soumettre au Comité 

de vérification de la Banque les états 

financiers établis et contrôlés selon 

les normes les plus élevées en matiè­

re de transparence. II devient ainsi 

un interlocuteur essentiel du Comité 

de verification, composé de trois 

personnalités indépendantes nom­

mées par le Conseil des gouverneurs. 

L'activité du Contrôleur financier 

complèmente les travaux de l'audit 

interne de la Banque qui a pour 

fonction l'évaluation objective et 

indépendante des systèmes et procé­

dures de contrôles de l'institution. 

Opérant selon les normes de l'insti­

tut international des auditeurs in­

ternes, cette unité a un accès direct 

au Président de la BEI. • 

Nominations 

Les trois piliers de la Direction des 

prêts sont placées sous les respon­

sabilités respectives de MM. Michel 

Deleau («Europe Occidentale»), 

Terence Brown («Centre Europe») 

et Jean-Louis Biancarelll («Pays par­

tenaires»), Directeurs généraux. 

Mr Jos van Kaam, directeur, assume 

la responsabilité du Département 

commun de la coordination, sous 

l'autorité de M. Deleau. 

hicule spécialisé des opérations en 

capital-risque du Groupe BEI. 

M. Emanuel Maravic est nommé 

Directeur du département des 

prêts en Europe centrale et orien­

tale. 

M. Dominique de Crayencour est 

nommé Directeur du bureau de re­

présentation de la BEI à Bruxelles. 

la Direction «Projets» avec le t i tre 

de directeur-adjoint. 

M. Andreas Verykios est nommé 

Directeur des Ressources hu­

maines. 

M. Per Jederfors a pris ses fonc­

tions de Directeur adjoint des opé­

rations et infrastructures au sein 

du département Risque de crédit. 

M. Eberhard Uhlmann est nommé 

Directeur général des Affaires juri­

diques. 

M. Walter Cernoia est nommé 

Directeur-général du Fonds euro­

péen d'investissement (FEl), le vé-

M. Constantin Christofidis est 

nommé Directeur du département 

Industrie et Services au sein de la 

Direction «Projets». 

M. Patrice Géraud dirige le Dé­

partement de la coordination de 
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Économiste, Polytechnicien, Ingénieur des Ponts et Chaussées ; carrière en recherche, 

enseignement et expertises économiques no tammen t au Ministère de l 'Economie à Paris ; re jo in t la 

BEI en 1986 comme Directeur des Études économiques dans l 'Union , Directeur général des 

Financements en dehors de l 'Union (1994), puis Directeur genera l des Financements dans l 'Union 

(1995). 

Juriste : re jo in t la BEI en 1996 à la suite d u dernier élargissement de l 'Union comme Directeur d u 

dépar tement des prêts en A l lemagne et Autr iche ; auparavan t carriere a la Creditanstalt autr ichien­

ne à Londres e t Nev\/-York, puis à la Deutsche Bank à Hong Kong, Sydney et Mani l le. 

First-class honours degree in Commerce, Master o f Business Studies (Hons.), re jo in t la BEI en 1978 

comme chargé d 'opérat ions de p rê t a la Direct ion des f inancements a l 'extérieur de l 'Union , Chef de 

la Division Coord inat ion (1983) puis Chef de Division pour les pays tiers méditerranéens (1986). En 

1990, il demarre les operat ions de la Banque en Europe centrale et or ientale et en 1992 est nommé 

directeur de ce Dépar tement ; Admin is t ra teur délègue à la BERD (1991-1996), i l est appelé en 1996 à 

établ i r un dépar tement indépendant d u Contrôle de Risques de Crédit. 

Économiste ; après une carrière à la Banque mondia le puis à M o r g a n Guaranty Trust entre à la BEI en 

1980 comme charge d 'opérat ions de p rê ts , Chef du bureau de la BEI a Lisbonne (1986), puis Chef de 

la division «organisat ion e t méthodes« (1990), re jo in t le dépar tement Risques de crédit en 1993 ; en 

1997, devient Directeur d u dépar tement Technologie de l ' in format ion. 

Économiste, d ip lômé en Sciences pol i t iques ; re jo in t la BEI en 1977 après une carrière à la Banque 
mondia le (1973) ; charge d 'opérat ions de p rê t puis Chef de division pour l 'Af r ique de l 'Ouest (1983) 
et Chef de division pou r les f inancements en France (1986) ; Directeur des operat ions de p rê t pou r 
l 'Af r ique (1992) puis pou r les ACP (1994) et pou r les pays tiers méditerranéens (1996). Ä 

Ingénieur chimiste, après une carriere dans le secteur industr ie l pr ive en Grece, re jo in t la BEI en 1983 

au Corps des Conseillers Technique comme expert dans le domaine de l ' industr ie chimique ; Chef 

de division au sein du dépar tement industr ie (1992), ses responsabilités por ta ien t no tammen t 

sur l 'évaluat ion des projets dans les domaines pétrol ier , pé t roch imique et pharmaceut ique. 

Économiste ; re jo in t la BEI en 1971 où i l réalise sa carrière à la Direct ion des Financements dans 

l 'Union, no tammen t comme Chef de division pour les opérat ions au Royaume-Uni (1983), puis en 

Espagne (1993) ; depuis le 1er janv ier 2000, il d i r ige le Dépar tement de la coord inat ion de la 

Direct ion des f inancements dans l 'Union. 

Dip lôme en mathémat iques et en économie ; entré à la BEI en 1977 comme économiste 

t ransport e t télécommunicat ions. Chef de la division infrastructure a la Direct ion des etudes 

en 1986, puis de la division Pol i t ique generale ; devient en 1995 Chef de la division 

coord inat ion à la Direct ion des projets 

Juriste, d ip lômé de l'ENA à t i t re ét ranger : après une carrière dans le secteur bancaire, re jo in t la BEI 

en 1979 o u i l a toujours été à la Direct ion des Finances, d 'abord comme chargé d 'opérat ions a 

la Trésorerie, puis comme Chef de la division des previsions et du contrôle (1983) et, depuis 

le 1.1.1996, en tant que directeur du Dépar tement «Prévisions et règ lement des opérat ions». 

Économiste et d ip lômé de l'INSEAD (Fontainebleau) ; après une carrière dans le secteur pr ivé au 

Royaume-Uni et en Grece, re jo in t la BEI en 1981 en qual i té de Chef de division pou r les operat ions de 

p rê t au Royaume-Uni ; depuis 1996, directeur d u Bureau de représentat ion de la Banque à Bruxelles 

Dip lome en admin is t rat ion des Entreprises ; carrière dans le secteur bancaire a Mi lan et Londres ; 

re jo in t la BEI en 1982 comme charge d'opérat ions de prêts en A f r ique or ientale et Océan indien, puis 

comme Chef de la division pour l'Espagne (1986) et de la Division Pologne, Hongr ie, ex-Yougoslavie 

e t pays Baltes (1992). Depuis 1996, i l d i nge le Dépar tement des prêts en Europe centrale et or ientale. 

M. Jederfors entre a la BEI en mars 2000 après avoir travail lé à la Banque mondia le en tant que chef 

de p rog ramme pour la Coree. II éta i t a la Banque mondia le en détachement de Skandinaviska 

Enskilda Banken o u i l a successivement occupé les postes suivants : chef d u groupe UEM, responsable 

gênerai des crédits, d i recteur des relations avec la cl ientele et directeur financier. Avant d 'entrer a 

SE-Banken, il a occupé un poste d'associé chez McKinsey & Company et travail lé pendan t plusieurs 

années dans une société pr ivée new-yorkaise. 
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Constantin 
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Le nouvel accord 
de partenariat ACP-UE 

Change­
ments 
importants 
et rôle 
accru pour 
la BEI 

Cotonou, le 23 j u i n 2000. La capi ta le économique du Bénin a été choisie 

p o u r servir de cadie à la s ignature d u nouve l accord de pa r t ena r i a t ACP-UE 

q u i fera sui te à 25 années de convent ions de Lomé successives. Que lque 

400 délégués représentan t n o t a m m e n t 71 États d 'A f r ique , des Caraïbes 

et d u Paci f ique (ACP), les 15 États membres de l'UE, la Commission 

eu ropéenne et la BEI o n t marqué l ' impor tance de l 'événement . 

Le nouve l accord est le f r u i t de longues négociat ions qu i o n t 

o f f i c ie l l emen t débu té en septembre 1998 p o u r s'achever 

au d é b u t de févr ier 2000. 

La BEI appelée 

à gérer le 

nouveau 

mécanisme 

d'investis­

sement 

Le nouvel accord de partenariat ACP-
UE s'appuie sur les enseignements 
tirés des précédentes conventions de 
Lomé, dont les résultats, quoique 
parfois plus modestes que prévu, 
sont juges globalement positifs. II 
tient compte de la situation actuelle 
de l'économie et du commerce à 
l'échelle mondiale, ainsi que de 
l'évolution démographique, de la 
prise de conscience des problèmes 
environnementaux et de l'écart de 
croissance qui va en s'accentuant 
entte la plupart des pays de la zone 
ACP et le reste du monde en déve­
loppement. 

De ce fait, le partenariat jette les 
bases d'une approche différente en 
matière de coopération pour le dé­
veloppement : si le point essentiel 

demeure lo développement écono­
mique, l'accord envisage aussi un 
renforcement de la dimension poli­
tique. 

Une Stratégie de 
développement 
économique 

Le partenariat a pour objectif fonda­
mental de réduire et, à terme, d'éli­
miner la pauvreté. II vise à appuyer 
toutes les stratégies qui favorisent un 
développement durable «centré sur 
la personne humaine». Tout en affir­
mant clairement que les États ACP 
détermineiont de façon souveraine 
leurs modèles et leurs stratégies éco­
nomiques, l'accord souligne la néces­
sité de recourir à une approche inté­
grée poui mettre en place des 

strategies spécifiques qui tiennent 
compte des aspects à la fois poli­
tiques, économiques, sociaux, cultu­
rels et environnementaux du déve­
loppement. 

La philosophie sous-jacente englobe 
un certain nombre d'éléments nou­
veaux : la reconnaissance du rôle fon­
damental que doit jouer le secteur 
privé dans toute sttategie de déve­
loppement, la nécessité d'une parti­
cipation accrue de la société civile, et 
l'application des principes de l'éco­
nomie de marche. 

Par conséquent, le développement 
du secteur privé, l'amélioration de 
l'accès aux ressources productives et 
financières, l'augmentation du nom­
bre d'emplois, le respect des droits 
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des individus et la satisfaction de 
leurs besoins élémentaires, la promo­
tion du développement social et la 
mise en place des conditions néces­
saires à «une répartition équitable 
des fruits de la croissance» sont men­
tionnes de façon explicite comme 
autant d'éléments-cles d'une telle 
approche. 

En outre, l'appui aux réformes éco­
nomiques et institutionnelles devrait 
contribuer à créer un environnement 
favorable aux investissements du sec­
teur privé et au développement du 
secteur financier. 

Renforcement de 
la dimension polit ique 

Le nouvel accord prévoit un net ren­
forcement de la dimension politique, 
comme en témoigne sa longue durée 
(20 ans). II comprend maintenant un 
dialogue politique sur la promotion 
de la paix et la prévention des con­
flits, ainsi qu'un renforcement d'élé­
ments fondamentaux comme le res­
pect des droits de l'homme, les 
principes démocratiques, l'État de 
droit et la bonne gouvernance qui 
sont définis dans le nouvel accord 
comme faisant partie integrante du 
développement durable. Tous les 
partenaires se sont engages a respec­
ter et a promouvoir ces principes et a 
prendre des mesures conjointes dans 
les cas graves de corruption, même si 
aucun financement de l'UE n'y est 
directement associe. 

II s'agit d'une approche intégrée 
dans laquelle le développement éco­
nomique, culturel et social est consi­
déré comme un moyen de contribuer 
à la paix et à la sécurité et de pro­
mouvoir un environnement politi­
que stable et démocratique, ele­
ments sur lesquels pourront venir 
s'appuyer les strategies de dévelop­
pement. 

Coopération financière 

Comme dans les précédentes con­
ventions, la BEI se voit confier un 
rôle-clé pour ce qui est de mettre en 
œuvre les volets de l'accord liés à la 
coopération financière. Le protocole 
financier institué pour la première 
période de cinq ans (2001-2005) pré­
voit une aide financière atteignant 
au total 15,2 milliards d'EUR, dont un 
montant maximum de 1,7 milliard 
d'EUR sous forme de prêts sur les res­
sources propres (1) de la Banque et 
un montant de 2,2 milliards d'EUR au 
titre du nouveau mécanisme d'inves­
tissement dont la BEI assurera la ges­
tion. Ces montants sont en hausse 
sensible par rapport à ceux des fonds 
disponibles au titre de Lomé IV (2). 

(1) Fonds mobilises sur les marches 
internationaux des capitaux. 
(2) Montant de 3,9 milliards d'EUR contre 
2,25 milliards d'EUR au titre du premier 
protocole financier de Lomé IV et 2,658 
mil l iards d'EUR au t i t re du deuxième 
protocole financier de Lomé IV. 

Les instruments de coopération finan­
cière mis en œuvre à partir des res­
sources budgétaires ont ete ramenés 
au nombre de deux : une enveloppe 
d'aides non remboursables (11,3 mil­
liards d'EUR pour la période 2001-
2005) gérée par la Commission euro­
péenne et un nouveau mécanisme 
d'investissement pour la fourniture 
de capitaux à risques et de prêts au 
secteur privé. Ce mécanisme d'in­
vestissement diffère nettement des 
précédentes opérations sur capitaux 
à risques, en raison non seulement 
de sa taille (2,2 milliards d'EUR pour 
les cinq premieres années contre 1 
milliard d'EUR au titre du deuxième 
protocole financiet de Lome IV), mais 
aussi de ses objectifs et de son modus 
operandi. 

Le mécanisme d'investissement est 
destiné à financer le développement 
du secteur prive et des entités du sec­
teur public exploitées sur des bases 
commerciales. Les opérations seront 
assorties de conditions analogues à 
celles du marché et structurées de 
maniere a ne pas evincer les sources 
privées de financement et, parallèle­
ment, a créer un effet catalyseur en 
encourageant la mobilisation de res­
sources locales à long terme et en 
attirant des investisseurs et des prê­
teurs privés étrangers. 

La BEI fournira 

jusqu'à 

3,9 milliards 

d'EUR au 

cours des cinq 

premières 

années 
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Le mécanisme sera géré comme un 
fonds renouvelable, à savoir un 
fonds où les bénéfices des operations 
financées sont réinvestis. En d'autres 
termes, après un certain temps, il ne 
devrait plus être nécessaire de 
reconstituer le mécanisme à l'aide 

des ressouices budgétaires. Qui plus 
est, ce dernier devrait, à terme, deve­
nir financièrement viable. 

Les États membres, la Commission 
européenne et la BEI travaillent 
actuellement à la définition de la 

Initiative pour la réduction de la dette des pays 
pauvres très endettés (Initiative PPTE) 

La BEI a approuvé récemment la fourniture d'une contribution au titre 

d'un allégement de dette accordé en application du cadre renforcé de 

l'Initiative pour la réduction de la dette des pa)s pauvres très endettés 

(initiative PPTE), laquelle vient en sus d'un premier montant approuvé 

en 1998. La contribution de la Banque h cette initiative atteint ainsi 70 

millions d'EUR au total. Les fonds fournis par la BEI apporteront aux 

pays admis à bénéficier de l'Initiative PPTE des subventions destinées à 

leur permettre de rembourser par anticipation certains prêts accordés par 

l'UE. La contribution de la Banque a été calculée de manière à corres­

pondre à la part que représentent ses prêts sur ressources propres dans le 

montant global de la dette faisant l'objet d'un allégement. 

L'Initiative PPTE a été lancée en septembre 1996 par la Banque mon­

diale et le FMI en vue de traiter le problème de l'excès d'endettement qui 

constitue un obstacle majeur au développement d'un certain nombre de 

pays pauvres. Dans le cadre de ladite initiative, pour être admissible à un 

allégement de dette et pour l'obtenir effective­

ment, un pays doit satisfaire à certains critères 

de performance. 

En septembre 1999, les Gouverneurs du FMI et 

de la Banque mondiale, sous l'impulsion de 

nombreux Gouverneurs issus de pays de l'UE, 

ont approuvé un cadre renforcé pour l'Initiative 

PPTE destiné afin de consentir aux pays bénéfi­

ciaires un allégement plus large et plus rapide de 

leur dette. Dans le cadre de l'initiative initiale 

en faveur des PPTE, l'allégement de la dette 

devait être accordé AU point d'achèvement, c'est-

à-dire après que certains critères de performance 

auraient été respectés. Dans le cadre renforcé, 

les bailleurs d aide, dont la Banque, pourront 

offrir sans retard un allégement au titre du ser­

vice de la dette entre le point de décision (le 

moment où les créanciers approuvent un pro­

gramme très détaillé de réformes économiques 

présenté par les pays très endettés, y compris en 

ce qui concerne la réalisation d'objectifs spéci­

fiques relatifs, en particulier, à la réduction de la 

pauvreté) et le point d'achèvement (lorsque ces 

objectifs sont effectivement atteints). 

structure de gestion et d'exploitation 
du mécanisme d'investissement. Bien 
que de nombreux détails n'aient pas 
encore été réglés, le dispositif de ges­
tion tiendra compte de la nécessité 
de répondre efficacement aux 
besoins du secteur privé. 

Le Conseil des gouverneurs a autori­
sé la Banque à accorder des prêts sur 
ses ressources propres dans le cadre 
du nouveau mécanisme et cette 
autorisation a été incorporée dans 
l'accord de partenariat. Ce faisant, la 
BEI a confirme sa volonté sans faille 
de soutenir les politiques commu­
nautaires d'aide au développement 
dans les pays ACP. Les financements 
sur ressources propres serviront à 
appuyer des projets d'investissement 
conformes aux critères de prêt habi­
tuels de la Banque. • 

Mercedes Sendin de Càceres, 

département Information et 

communication, 

tél. :+352 4379 3134 
mél : m.sendin@bei.org 
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Convergence régionale : 
«quantité n'est pas toujours 

synonyme de qualité» 

En 2000, 

la conférence de 

la BEI sur 

l'économie et 

les finances a été 

consacrée aux 

politiques de 

développement 

régional 

Toute institution internationale doit 
s'interroger de temps à autre sur la 
meilleure façon d'atteindre les 
objectifs inscrits dans ses missions. À 
cet égard, la BEI ne fait pas excep­
tion à la régie. La maîtrise de la qua­
lité par le biais d'une réflexion théo­
rique renouvelée est en effet 
devenue l'une des principales priori­
tés du président de la BEI. 

La raison d'être de la BEI, inscrite 
dans le Traité de Rome, a été réité­
rée lors des sommets de Maastricht 
et d'Amsterdam. La Banque conti­
nuera à avoir pour principale mission 
de faciliter la convergence régionale. 

Malheureusement, un aperçu de 
l'Europe dans son ensemble laisse à 
penser que cinquante ans de poli­
tiques régionales coijteuses ont 
abouti, peu ou prou, au maintien du 
sfafu quo. Au cours de ces dernières 
décennies, par exemple, l'inégale 
richesse des régions européennes est 
demeurée relativement constante, si 
l'on prend les données d'ensemble. 
Certains économistes considèrent dé­
sormais que cette situation relève, si 
ce n'est de l'ordre naturel des choses, 
au moins du capitalisme mondial : les 
riches s'enrichissent et les pauvres 
aussi, mais sans jamais que les se­
conds ne rattrapent les premiers. 

Les enseignements d'études de cas comparatives 

Il existe dans tous les pays des régions apparemment semblables au départ qui ont connu 
des rythmes de croissance très différents. Il est assurément très difficile de définir les 
raisons de ces disparités. L'une des méthodes consiste à observer ce qui s'est passé dans 
un certain nombre de cas, afin d'en dégager d'éventuelles caractéristiques communes. 
Trois articles ont présenté de telles études de cas portant sur des régions situées en Grèce, 
en Italie et en Espagne. Chaque étude de cas comparait la situation d'une région ayant 
eu de bons résultats (à l'échelon national) à celle d'une région en retard. 

De ces études comparatives se sont dégagés trois enseignements fondamentaux. 
Tout d'abord, la structure industrielle joue un rôle important. Les grandes usines 
qui s'installent dans ces régions doivent employer des technologies qui encouragent 
le développement d'activités économiques assurées par des sous-traitants locaux, l^s 
probabilités pour qu une telle situation se produise sont d autant plus élevées que la 
population locale, et plus particulièrement le personnel des PME, dispose d'un bagage 
de compétences adéquat. 

Ensuite, la qualité de l'administration régionale est fondamentale si l'on veut que les 
programmes de développement soient suffisamment bien adaptés à la situation sur 
place. Un certain degré de conditionnalité, ou au moins des directives fermes destinées 
à éviter une mauvaise affectation des financements, setait souhaitable. Il est par exemple 
facile d'imposer une assistance technique et économique ainsi que la tormation d'admi­
nistrateurs locaux. 

Enfin, un investissement quantitativement plus conséquent dans l'infrastructure 
n'entraîne pas nécessairement une convergence plus rapide, tandis qu'une approche 
uniformisée des politiques à adopter pour le développement régional est inefficace dans 
la plupart des cas. 

II serait toutefois faux de croire que temps de faire le point sur nos 
les écarts de productivité sont im­
muables. 

Compte tenu de cette dynamique 
complexe en matière de prise de 

connaissances en matière de po­
litiques de développement régional. 
Ce fut chose faite en janvier, à 
l'occasion de la conférence annuelle 
sur l'économie et les finances orga-

retard et de rattrapage, il était nisée par le département de l'écono-

BEI INFORMATION 2 - 2 0 0 0 • page 23 



Élaboration de ροίίίΪ£μΐ65 efficaces 
Il a été souligné que les données fondamentales iradiiionnelles servant à émettre un .avis 
sur les projets - taux de rentabilité et éligibilité gcOgraphic|ue - sont nécessaires, mais 
loin d'être suffisantes pour garantir un impact sur le développement régional. Une 
évaluation relativement objective, menée dans un contexte plus général, dépassant 
l'analyse coût-avantages traditionnelle, devrait devenir la norme. Il conviendrait donc 
de se poser notamment les questions suivantes : 

• Le projet s'intègre-t-il à une stratégie cohérente visant à mettre en valeur l'avantage 
comparatif d'une région î Les investissements publics de grande envergure, devraient, 
en particulier, tenir compte de ce type de contexte. 

• Le projet stimule-t-il la demande en sous-traitants loaiux ? Des mesures annexes 
sont-elles nécessaires pour soutenir le développement de telles entreprises ? 

• L'exécution du projet est-elle bien préparée, compte tenu de ses caractéristiques 
spécifiques ^ Le dépassement des délais étant endémique dans certaines régions en 
retard, il conviendrait, au cours de l'instruction du projet, d'évaluer la liste complète 
des parties prenantes ainsi que les risques connexes qui pourraient en découler pour 
le projet. L'aide publique pourrait être subordonnée à la réalisation d'audits extetnes 
pour les projets qui accusent un retard excessif ou dépassent le budget qui leur a été 
affecté. 

• La disponibilité d'une aide publique modifie-t-elle véritablement la décision relative 
à la localisation du projet ou le(s) promoteur(s) aurai(en)t-il{s) réali.sé de toute façon 
le projet ? Si tel est le cas, il est assez peu probable que les aides non remboursables 
compromettent le développement régional. 

• Enfin, le projet présente-t-il un intérêt économique intrinsèque î Toute prévision est 
difficile dans ce domaine, les mesures adoptées pouvant transformer l'environnement 
économique local de façon considérable. Il n'en demeure pas moins qu'une bonne 
prévision devrait être capable d'appréhender les problèmes de coordination et les 
projets devraient être économiquement viables dans ce contexte. 

miste en chef. De telles occasions 
constituent un défi intellectuel et 
alimentent la teflexion du personnel 
de la Banque, tout en petmettant à 
cette dernière d'enrichir sa pensée 
interne grâce aux apports de grands 
spécialistes extérieurs de ces ques­

tions. 

Dans son 
d'ouverture, 
Maystadt, 

allocution 
Philippe 

President 
de la BEI, a posé des 
questions claires et pré­
cises à l'assistance. Tout 
d'abord, quelles imper­
fections du marché sous-
tendent les divergences 
régionales et quel degré 
d'inégalité devrions-
nous être disposés à 
accepter ? Ensuite, il a 
fait remarquer que ces 
dernières années ont vu 
le rôle de l'État évoluer, 
ce dernier se desenga­
geant de sa participa­

tion directe à un certain nombre 
d'activités, comme le montre notam­
ment la ptivatisation d'activités rele­
vant du secteur public. En ce qui con­
cerne le débat sur le développement 
régional, la question est donc de 
savoir quand il est préférable que 
l'État prenne lui-même en 
charge les dépenses d'in- ι „ , richeS 

vestissement et quand les 

deniers publics doivent ap­

puyer l'investissement du les pauvreS aUSSi, 

secteur privé. 

s'enrichissent et 

Dernière question, mais non la 
moindre par son importance : de 
nouveaux critères de sélection des 
projets peuvent-ils être élaborés, de 
façon à s'assurer qu'un investisse­
ment particulier contribue véritable­
ment à la croissance régionale ? 

La journée a été consacrée à une 
révision de la théorie économique. 
Le professeur Angel de la Fuente, de 
l'Instituto de Anàlisis Economica de 
Barcelone, a expliqué que, par le 
passé, on pensait généralement que 
les politiques régionales soutien-
dtaient la croissance et que la con­
vergence en découlerait de façon 
quasi-automatique. La réduction des 
inégalités et la croissance économi­
que étaient alors considérées com­
me allant de pair. Toutefois, l'évolu­
tion récente de la théorie écono­
mique a incite un certain nombre 
d'auteurs à affirmer que de puis­
sants mécanismes du matchè entraî­
naient une divetgence entre les 
regions. 

Daniel Moucque, de la direction 
générale «Politiques régionales» de 
la Commission européenne, a ensui­
te confirme que la disparité socio-
économique entre les regions de 
l'Union européenne était plutôt per­
sistante, sans montrer de tendance 
au fléchissement. II a également sou­
ligné que les écarts entte regions 
continuaient à être environ deux 
fois plus élevés qu'aux Etats-Unis, 
tout en supposant que cette valeur 
aurait pu être plus importante enco-

te sans les efforts considé­
rables menés par la Com­
mission européenne et la 
BEI. 

mais sans jamais 
M. Maystadt a également que les seconds 

souligné qu'il ne suffisait rattrapent 
pas de réfléchir en termes , 
^ ,. , ί . les premiers 
de dépenses, le facteur im- "̂  
portant étant la qualité et 
non la quantité. Certes, les finance­
ments publics doivent faire partie 
d'une enveloppe budgétaire d'inter­
vention, mais quels enseignements 
peut-on tirer des réussites et des 
échecs à l'échelon regional en ce qui 
concerne los mesures nécessaires en 
complément de l'investissement ? 

La politique communautai­
re a-t elle donc ete mal 
coni;ue ? Le professeur 
Philippe Martin (École na­
tionale des ponts et chaus­
sées, Paris) a soulevé la 
question fondamentale de 

savoir si une ingérence était souhai­
table en matière de politiques régio­
nales. Selon lui, l'aide publique peut 
en effet augmenter le revenu par 
habitant dans les régions en retard, 
mais pourrait aussi se traduire par 
un coijt d'opportunité assez élevé. 
Pour être plus precis, l'aide publique 
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capital humain (scolarité) décuplent 
le potentiel de rattrapage de 
l'économie. En outre, il ne fait 
aucun doute qu'une infrastructure 
stratégique dans des 
domaines-clés est essen-

le bien-être des populations ? Il a 
fait remarquer que certaines imper­
fections du marché pouvaient 
entraîner une concentration géogra­

phique persistante des 
problèmes, dont il a ana-

.̂ ,1 r. Les régions se font , , r ^ > 
tielle. Des cas apparem- ^ lyse les origines. En fait, 
ment bien etayés dé- SOUVent Concurrence a-t-il soutenu, la reduc-
monttent qu'une meilleu­
re infrastructure de com­
munication, par exemple, 
peut contribuer a orien­
ter le paysage écono­
mique vers un nouvel 
équilibre. En revanche, ce 

Dour obtenir ^ '°" ''̂ εΐΐ'̂ ΐ̂ε des coûts du 
transport et des échanges 

les plus grands commerciaux au cours de 

volumes possibles ces dernières décennies, 

de capitaux 

publics 

peut se solder par un simple trans­
fert de richesses des riches vers les 
pauvres, sans effet sur la productivi­
té. Un tel mécanisme peut entraîner 
un recul de la prospérité générale, si 
ces transferts opèrent une ponction 
sur les ressources des régions riches 
et novatrices qui constituent les 
principaux moteurs de la croissance 
économique du pays. Dans ce cas, le 
dilemme entre égalité et croissance 
est inévitable. 

principe ne s'applique pas 
à l'investissement public 
en général. En fait, des 
études ont montré que 
l'investissement public a 
plutôt constitué un instrument de 
réaménagement régional qu'un 
mécanisme important dans l'obten­
tion de gains de productivité. 

mais 

quantité n'est pas 

toujours synonyme 

de qualité 

L'argument de M. Martin a été, du 
moins en partie, confirmé par l'étude 
empirique menée en interne par le 
département de l'économiste en 
chef. Le point de départ de 
cet exposé était le suivant : 
très rares sont les écono­
mistes à nier qu'en soi, 
l'encouragement de la crois­
sance économique est la clé 
de la convergence. Dans le 
même temps, il est difficile 
d'imaginer un mécanisme de 
croissance qui se passerait 
d'une augmentation du 
stock de capital, sous une forme ou 
une autre. II convient alors de se 
poser une question de principe 
concrète : la formation de capital fixe 
par l'État - construction de routes, 
d'écoles, d'hôpitaux, de ports, d'aéro­
ports, etc. -joue-t-elle un rôle impor­
tant ou bien les fonds publics de­
vraient-ils plutôt servir à stimuler 
l'investissement du secteur privé tel 
que le matériel et l'outillage ? 

II serait faux 

de croire que 

les écarts 

Il n'en demeure pas moins que toute 
une serie de projets du secteur 
public ont assurément eu des retom­
bées positives sur le développement 
régional et réussiraient l'épreuve 
d'une rigoureuse analyse coijt-avan-
tages ex-post. Bertrand Rossert, du 
département «Évaluation» de la BEI, 

a expliqué que cela avait 
certes été le cas, mais que 
tous les projets ne pou­
vaient engendrer de l'activi­
té économique à l'échelon 
régional avec la même 

de productivité efficacité. Cette dernière 
sont dépend, entre autres fac-

11 teurs, du choix des parties 
immuables ' . . i ,^ 

prenantes et de la qualité 
des négociations engagées 

avec ces parties prenantes. Une 
enquête portant sur différentes étu­
des de cas par le département «Éva­
luation» a par ailleurs révélé qu'une 
intervention massive du secteur 
public dans des projets, pour des rai­
sons administratives, entraînait des 
inefficacités sensibles, qui atté­
nuaient les tetombées potentielles 
du projet sur le développement 
régional. 

Les résultats de cette étude ont 
montré qu'aux échelons national et 
regional, il y a tout lieu de penser 
que la formation de capital fixe par 
le secteur privé et l'augmentation de 

Enfin, le professeur Jacques Thisse 
(Université catholique de Louvain) a 
posé une question provocante : 
pourquoi les deséquilibres régio­
naux sont-ils mauvais (ou non) pour 

ainsi que le manque de 
mobilité de la main-
d'œuvte, ont joué un tôle 
important dans l'émer­
gence de poches et de 
déséquilibres régionaux. II 
a souligne que l'efficacité 
et la qualité des in­

stitutions locales, mais aussi la dis­
ponibilité d'une infrastructure 
technologique - réseaux locaux de 
fournisseurs spécialisés de services 
technologiques et apparentés - sont 
autant d'éléments qui déterminent 
de façon frappante les cas de réussi­
te. A cet égard, il a ajouté que, dans 
certains cas, il serait bénéfique pour 
les régions d'imposer des conditions 
- ou du moins des directives 
fermes - à l'octroi de prêts et d'aides 
non remboursables. 

Le professeur Thisse a également cri­
tique le fait que les regions se fai­
saient souvent concurrence en vue 
d'obtenir les plus grands volumes 
possibles de capitaux publics. II a 
expliqué que pour exploiter leurs 
avantages relatifs, les régions 
n'avaient peut-être pas du tout 
besoin du même type d'infrastruc­
ture. Les décideurs devraient donc 
s'interroger plus précisément sur le 
type de capitaux publics le plus 
avantageux pour l'activité écono­
mique d'une région donnée. En 
d'autres termes, il est preferable de 
privilegier la qualité à la quantité. La 
contribution théorique de M. Thisse 
a ainsi nettement confirmé les ensei­
gnements tirés des études de cas 
comparatives présentées aupara­
vant. • 

Patrick Vanhoudt 
département de 

l'économiste en chef 
(-\-352 4379 3439, 

mél : p.vanhoudt@bei.org) 

Le lecteur intéressé 

trouvera des infor­

mations plus 

détaillées dans les 

deux derniers 

numéros (1 et 2) du 

Volume 5 des 

Cahiers BEI, qui 

contiennent l'inté­

gralité des études 

mentionnées dans 

cet article. Les 

Cahiers BEI sont 

disponibles 

gratuitement 

auprès du départe­

ment de l'écono­

miste en chef (mél : 

h.halahan@eib.org, 

télécopie : 

+352 4379 3492) 
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Développement régional - utiliser 
au mieux les ressources financières 

2 0 0 0 B R E M E N 

Promouvoir un développement ré­
gional équilibré en finançant des 
investissements viables, telle est l'ac­
tivité essentielle de la BEI. Dans cer­
tains États membres, la politique 
régionale de l'Union européenne et 
l'action volontariste de la Banque 
ont permis à des régions de combler 
leur retard économique. Dans 
d'autres, les résultats sont moins évi­
dents. En outre, même dans les États 
membres dont la situation a pu être 
redressée, les disparités ne se sont 
pas nécessairement résorbées entre 
les régions. C'est pourquoi, cette 
année, les questions essentielles qui 
vont être soulevées dans le cadre du 
Forum BEI seront celles-ci : « qu'est-
ce qui a fonctionné ? », « qu'est-ce 
qui n'a pas fonctionné ? » et, ques­
tion plus importante encore, « quels 
enseignements peut-on tirer ? ». 

Le sujet est d'autant plus important 
que l'Europe est confrontée à de 
nouveaux défis. Les nouvelles tech­
nologies et la société de l'informa­
tion qui prend forme pourraient 
bien profiter surtout aux régions 
déjà fortement développées. Les 
régions dynamiques pourraient se 
montrer réticentes à être ponction­
nées trop lourdement au titre des 
paiements de transfert en faveur de 
régions en retard de développe­
ment, car cela pourrait affaiblir leur 
propre position concurrentielle sur 
les marchés internationaux. 

Nous sommes en outre à la veille de 
l'élargissement de l'Union vers l'Eu­
rope centrale et orientale. Cela veut 
dire que les disparités régionales 
vont atteindre des niveaux sans pré­
cédent. Deux questions vont dès lors 

Le Forum 
annuel 

delà 
BEI se 

tiendra à 
Brème les 

19 et 20 
octobre 

inévitablement se poser : quel degré 
d'inégalité peut-on tolérer et dans 
quelle mesure peut-on s'attendre à 
ce que les membres actuels soutien­
nent les nouveaux membres dans le 
processus de rattrapage. 

Les ressources financières pouvant 
être consacrées à aider les régions 
défavorisées risquent de se raréfier. II 
sera donc particulièrement impor­
tant de faire le meilleur usage pos­
sible des ressources disponibles pour 
promouvoir le développement régio­
nal, qu'il s'agisse de subventions ou 
de prêts. 

«/.es clés de la réussite» 

Le succès d'une politique de dévelop­
pement régional tient à la conjonc­
tion de multiples facteurs : outre des 
ressources financières, il faut des 
administrations qui fonctionnent, 
une planification appropriée, une 
autonomie de décision couplée à 
l'obligation faite aux décideurs poli­
tiques de rendre des comptes, l'exis­
tence d'un vivier d'entrepreneurs et 
une main-d'œuvre qualifiée. Enfin, 
et ce n'est pas le moins important des 
critères retjuis, il faut des politiques 
économiques qui établissent les me­

sures d'incitation de nature à favori­
ser les changements structurels, la 
croissance économique et la création 
d'emplois. Le sujet est complexe, 
mais il devrait être possible d'identi­
fier les facteurs les plus importants 
pour un développement régional 
réussi. 

«Les enseignements à tirer 
de l'expérience» 

La seconde journée du Forum sera 
consacrée à un examen plus poussé 
des facteurs contribuant au succès du 
développement régional. Les inter­
venants ont une expérience de ter­
rain à partager dans les domaines du 
développement régional, de la plani­
fication de la politique régionale et 
du financement de projets d'investis­
sement. 

Une première sous-session intitulée 
«Les enseignements à tirer de l'expé­
rience en matière de politique régio­
nale» sera consacrée à l'analyse des 
points forts et des faiblesses des ré­
gions et à un débat sur la nécessité 
d'une politique de développement 
équilibrée, c'est-à-dire d'une planifi­
cation classique d'ensemble pour les 
infrastructures, le développement 
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des ressources humaines et la promo­
tion des PME. 

«Financer le développement 
régional» 

L'une des premières questions aux­
quelles on cherchera à répondre au 
cours de cette session est celle-ci : 
l'introduction de l'euro et l'intégra­
tion croissante des marchés finan­
ciers à l'intérieur de la zone euro ont-
elles facilité l'accès des PME et des 
collectivités régionales et locales aux 
sources de financement, sachant que 
cela contribuerait grandement au 
développement régional ? 

Autre question qui sera examinée : 
est-on fondé à penser que la rigueur 
budgétaire qui prévaut actuellement 
en Europe va persister et accroître la 
demande en faveur de modèles dif­
férents pour la construction, le finan­
cement et l'exploitation des infra­
structures, en particulier les partena­
riats public-privé ? On examinera 
dans quelle mesure ce type de mo­
dèles est transposable en Europe 
centrale et orientale, et on se pen­
chera aussi sur le rôle des fonds 
régionaux de capital-risque. 

Günter Grass prendra la 
parole lors du dîner de gala 

C'est maintenant une tradition pour 
la BEI que d'inviter une personnalité 
à s'exprimer lors du dîner de gala sur 
un sujet qui ne figure pas parmi les 

préoccupations courantes des autres 
invités du Forum. Cette année, nous 
sommes particulièrement honorés 
d'accueillir M. Günter Grass, lauréat 
du Prix Nobel de littérature 1999. La 
tradition veut aussi que le Forum soit 
clôturé par un discours du gouver­
neur de la BEI pour le pays hôte : 
cette année, c'est donc M. Hans 
Eichel, Ministre allemand des finan­
ces, qui le prononcera. • 

Programme 

19 octobre 2000 

15h00 OUVERTURE DU FORUM 
Philippe Maystadt, Président de la BEI 

F O R U M 
2 0 0 0 B R E M E N 

1ère SESSION : «La politique de développement régional - les dés de la 

réussite» 
Président de séance : Wolfgang Roth, Vice-président de la BEI 

Intervenants : 
Kajo Schommer, Ministre des affaires économiques du Land de Saxe 

Charles McGreevy, Ministre des finances, Irlande 
Leczek Baicerowicz, Vice-premier Ministre et Ministre des finances, Pologne * 
Jack McConnall, membre du Parlement écossais. Ministre des finances de 

l'Exécutif écossais 
Michel Barnier, membre de la Commission européenne chargé de la 
Politique régionale * 

DlNER DE GALA 
Allocution de bienvenue : Hartmut Perschau, Maire de Brème 
Intervenant invité : Günter Grass, lauréat du Prix Nobel de littérature 1999 

20 octobre 2000 
Introduction à la 2ÈME SESSION : «La BEI et le financement du 
développement régional» 
Alfred Steinherr, Économiste en chef de la BEI 

1ERE SOUS-SESSION : «Les enseignements de l'expérience en matière de 
politique régionale» 

Intervenants 

Henning Christophersen, Président d'Oresund Regional Council, Danemark * 
Brigitte Ederer, Conseiller chargé des finances de la Ville de Vienne 
Pierre Mayet, Président du Groupe de coordination interministériel, Sofia 

Antipolis, France 
Pasquale Pistorio, PDG de ST Microelectronics, Agrate Brianza, Italie * 
Ramon Marimon, Secrétaire d'État, Ministère de l'éducation et des 
technologies, Espagne 

2E SOUS-SESSION : «Financer le développement régional» 

Intervenants 
Jacques Guerber, PDG de Dexia Crédit local de France 
Ingrid Matthäus-Mayer, membre du conseil d'administration de la 
Kreditanstalt für Wiederaufbau, Allemagne 
Rinnooy Kan, membre du Comité exécutif d'ING, Pays-Bas 
Ari Toippanen, Président et associé de CapMan Partners, Finlande, Président 
de l'EVCA (Association européenne des sociétés de capital à risque) 

CLÔTURE DU FORUM 
Hans Eichel, Ministre des finances ; gouverneur de la BEI pour l'Allemagne 

participation non confirmée au 15 juin 2000 

Pour obtenir des informations complémentaires sur le Forum BEI 2000, prière de contacter le département Informa­

tion et communication de la Banque : M·"' Yvonne Berghorst, tél. : -^352 4379 3154 ; mél : y.berghorst@bei.org. 
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Bureau d'Athènes 
364, Kifissias Ave a i , Delfon 
GR -152 33 Halandri/Athènes 
Tél. (+30) 1 682 4517-9 
Fax (+30) 1 682 4520 

Bureau de Berlin 
Lennéstrasse, 17 
D -10785 Berlin 

Tél. (+49) 030 59 00 479 - 0 
Fax (+49) 030 59 00 47 99 

Bureau de Lisbonne 
Avenida da Liberdade, 144 -156, 8° 
P -1250 Lisbonne 

TéL (+351) 21 342 89 89 
Fax (+351) 21 347 04 87 

Bureau de Londres 
68, Pali Mall 
GB-Londres SWIY SES 
Tél. +44 (0) 20 7343 1200 
Fax +44 (0) 20 7930 9929 

Bureau de Madrid 
Calle José Ortega y Gasset, 29 
E - 28006 Madrid 
Tél. (+34) 91 431 13 40 
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Bureau de Représentation 
à Bruxelles 
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B-1040 Bruxelles 
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Sabine Tissot 
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de Alicante, Bremer 
Touristik Zentrale GmbH, 
Isopress. 
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Première émission électronique 
ciblée de titres EARN 

En févr ier , la BEI s'est associée à 

Caboto, la banque d' investisse­

men t du g roupe Intesa, pour lan­

cer sa première émission électro­

n ique ciblée de t i t res EARN. 

Cette émission obl igataire de 

500 mill ions d'EUR, don t l 'échéan­

ce est f ixée au 15 octobre 2002, 

est assortie d 'un coupon de 4,525 

%. C'est la première émission obl i ­

gataire que la BEI lance par voie 

électronique. Caboto, qui agit en 

tan t que chef de f i le unique, pro­

pose les t i tres grâce à son système 

RetLots â ses plus importants 

clients inst i tut ionnels en Italie et 

dans d'autres pays, via l ' Internet 

et le réseau Bloomberg. 

Cette emission est une pièce maî-

tn>sse de tou te première impor-

Don de la BEI au Mozambique 

Au mois de mars, la BEI a fa i t un 

d o n de 500 000 EUR au Mozam­

b ique pour appor ter un secours 

aux victimes des inondat ions dé­

vastatrices 

Les fonds on t été acheminés par 

l ' in termédia i re de la dé légat ion 

de l'UE à M a p u t o qui a ident i f ié 

les mesures d 'urgence auxquelles 

ils on t ete affectes. 

Ces dernières années, la Banque 

européenne d' investissement a 

fou rn i des aides non rembour­

sables à caractère humani ta i re à 

des pays ou a des régions dure­

ment touchés par des catas­

t rophes naturel les, qu ' i l s'agisse 

du Honduras et du Nicaragua en 

1998, ou du Kosovo, de la Tur-

qt i ie et de la région d 'Athènes 

(Grèce) en 1999. 

La BEI in terv ient depuis un cer­

ta in temps au Mozamb ique ; son 

act ivi té de f inancement s'y est 

tou te fo is renforcée depuis la f i n , 

en 1992, de la longue pér iode de 

guerre civile. Les prêts approuves 

Ouverture d'un bureau à Berlin 

À la f in du mois de mai , la BEI a 

ouve r t un nouveau bureau à Ber­

l in , d o n t les principales tâches 

consistent à cont r ibuer au dé­

ve loppemen t des opérat ions de 

f inancement de la Banque, no­

t a m m e n t à Berl in et dans les 

nouveaux Länder, et à renforcer 

encore les relat ions avec les 

investisseurs et les banques par­

tenaires. 

Le bureau de Berlin sera principa­

lement chargé de maintenir des 

contacts avec le Gouvernement de 

la République fédérale et des 

Länder et à suivre activement les 

discussions qui ont lieu en Alle-

m.igne sur les problèmes de cré­

dit, comme le débat actuel sur les 

nouvelles méthodes de finance­

ment des infrastructures publ i­

ques. 

Depuis 1990, le volume annuel des 

prêts accordés par la BEI en 

Al lemagne a sextuplé pour at te in­

dre 5,5 milliards d'EUR en 1999. Ce 

pays est ainsi devenu le principal 

bénéficiaire des fonds de la BEL 

L'élément décisif de la fo r te aug­

menta t ion des opérat ions de la 

tance dans la mise en œuvre de la 

stratégie de collecte de res­

sources en l igne de la BEI, qui a 

débu té en ju in 1999 avec un pro­

g ramme d'échange de det te en 

euros en t iè rement exécuté via 

l ' Internet. • 

dans le cadre de la quat r ième 

Convent ion de Lome on t servi à 

moderniser le reseau électr ique 

du pays et appuyé les investisse­

ments mis en œuvre dans le 

domaine de la p roduc t ion indus­

tr iel le de certaines ressources 

naturel les du pays (graphi te, alu­

m in ium, noix de cajou, élevage 

de crevettes et sucre). • 

BEI en A l lemagne a été la réuni f i ­

cat ion. Sur les 30,7 mil l iards 

d'EUR de prêts qu i on t été con­

sentis à ce pays dans son en­

semble au cours des dix dernières 

années, la moi t ié env i ron éta i t 

destinée aux nouveaux Länder. 

Berlin occupe une place part icu­

lière dans les f inancements de la 

Banque. Depuis 1990, un mon­

tan t to ta l de que lque 4 mil l iards 

d'EUR a servi à f inancer 18 grands 

projets d ' inf rastructure por tan t 

par exemple sur la modernisat ion 

des installations de d is t r ibut ion 

de gaz, de chauf fage urbain et 

d 'approv is ionnement en eau, 

l 'aménagement de la Potsdamer 

Platz et la modernisat ion des 

hôpi taux de la part ie or ienta le de 

Berlin. • 
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M Hans Eichel, Ministre allemand des finances (à droite) et M. Wolfgang 
Roth, Vice-president de la BEI, lors de la cérémonie d'inauguration. 
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